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Prologue 


Le texte qui suit n’est pas un récit de gloire ou de faits d’armes, 
comme on serait peut-être porté à s’y attendre d’un document 
concernant la Première Guerre mondiale. C’est l’historique d’un 
bataillon d’infanterie que l’Acadie a décidé, à la fin de 1915, d’offrir à 
l’armée canadienne pour servir la cause de l’Empire britannique dans 
une période fatidique et tragique. Comme trop d’autres événements 
de l’histoire acadienne, cet épisode a été largement oublié, assez 
curieusement d’ailleurs car, en 1916, il a pris les proportions d’un 
projet national acadien qui était dûment encouragé par les élites et 
les journaux d’information et d’opinion, et dont la population suivait 
l’évolution avec un grand intérêt. Néanmoins, hormis quelques 
articles disparates publiés dans des revues de sociétés historiques, 
il n’existe qu’une seule publication traitant spécifiquement du 
régiment acadien. Il s’agit d’un album-souvenir préparé en 1917, 
alors que le régiment était encore au pays, et publié en 1918. Puisque 
l'issue des événements demeurait inconnue, le bref historique 
que contient cet album est incomplet, ainsi que les photographies 
des officiers et des hommes du bataillon. Il reste sans doute des 
exemplaires de cet album dans les greniers de vieilles maisons des 
régions acadiennes des provinces Maritimes. C’est l’un d’entre 
eux, quelque peu abîmé mais précieusement conservé par ma 
grand-mère, qui a éveillé mon intérêt pour cette histoire et mené 
éventuellement à la recherche dont voici le résultat. 


Ce qui m'a surtoutintrigué au sujet du bataillon acadien, ce sont 
les sentiments et le contexte immédiat qui ont motivé la population 
à le créer et à l’offrir à l’armée canadienne. Dans cette optique, je 
me suis heurté à une difficulté que rencontre toute étude à caractère 
historique : l'impossibilité d'appréhender tout à fait l’esprit de 
lPépoque que l’on voudrait décrire. Cette difficulté est d’autant 
plus grande lorsque la mémoire vive de l’époque en question s’est 
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estompée avec le passage des saisons et que sont disparus ceux 
et celles qui ont vécu les événements que l’on voudrait relater. 
Que pouvait donc ressentir la population acadienne en 1916 ou en 
1917? Nous connaissons à peu près ses valeurs à cette époque, mais 
ce sont pour la plupart d’entre nous des connaissances objectives 
et désincarnées, car les valeurs et les idées reçues ont évolué avec 
le passage du temps, les nouvelles conditions sociales et, surtout, le 
déroulement des événements bouleversants qui ont façonné notre 
ère. Cela dit, il est parfois étonnant qu’en étudiant une période du 
passé, on découvre des situations et des attitudes qui n’ont guère 
changé depuis. 

Pour quiconque veut essayer de s’imaginer l’Acadie de 1916, il 
existe des documents officiels ou privés qui permettent de recons- 
truire les événements, et des photographies jaunies qui donnent une 
idée du paysage social et physique. Les journaux de l’époque, déposés 
aux archives, se sont avérés une source d’information précieuse, 
quoiqu'il soit difficile de déterminer dans quelle mesure ils reflé- 
taient l’opinion populaire, ou s’ils essayaient plutôt de la façonner 
dans ce contexte d’une guerre totale dont l’issue, rappelons-le bien, 
demeurait inconnue. Ils m'ont été néanmoins indispensables pour 
établir la chronologie des événements qui ont conduit à la mise sur 
pied du bataillon acadien. J'ai aussi consulté la correspondance des 
particuliers qui se trouve dans les collections privées et publiques. 
Toutefois, étant donné qu’elle a été écrite par la classe lettrée, 
elle ne reflète pas nécessairement les sentiments populaires. Pour 
les événements qui nous intéressent, il existe une certaine corres- 
pondance et des documents officiels aux Archives nationales du 
Canada, mais ils sont éparpillés en bribes sous plusieurs rubriques 
et dans divers dossiers. Il faut donc composer avec le matériel 
disponible, ce qui laisse place à à bien des failles qu’on est tenté de 
colmater avec des suppositions, pour aplanir le récit. Évidemment, 
d’autres documents ou d’autre matériel historiques pertinents 
feront surface après la publication de ce texte ; n'est-ce pas là le 
propre de toute étude en histoire ? Si j’espère ainsi que cet ouvrage 
puisse contribuer à faire la lumière sur un épisode méconnu de 
l’histoire acadienne, j’assume néamoins l'entière responsabilité de 
toute erreur ou lacune flagrante qu’il pourrait comporter. 
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Je suis particulièrement redevable au père Maurice A. Léger, 
de Shédiac (N.-B.), qui m’a encouragé dans ce projet et m’a donné 
accès à la collection de documents personnels du lieutenant-colonel 
Louis Cyriaque D’Aigle, laquelle lui avait été confiée par l'historien 
Cyriaque Brideau, de Saint-Louis-de-Kent. Le père Léger a aussi 
fait une lecture critique du manuscrit dans sa première version et 
n’a fait bénéficier de ses connaissances en histoire et de suggestions 
précieuses. Je tiens aussi à exprimer une reconnaissance toute 
spéciale au personnel du Centre d’études acadiennes de l’Université 
de Moncton, en particulier à Ronnie-Gilles LeBlanc. Une autre 
évaluation critique du manuscrit a été effectuée par le professeur 
Raoul Dionne, qui m’a aussi permis de consulter sa collection de 
photographies ayant appartenu à MS Jean Vital Gaudet. II me faut 
de plus souligner l’aide accordée par le personnel des Archives 
nationales du Canada, à Ottawa ; des Archives provinciales du 
Nouveau-Brunswick, à Fredericton ; de la paroisse Notre-Dame- 
de-l’Assomption, de Moncton, et du diocèse de Saint-Jean ; du 
Musée du Royal 22° Régiment, de Québec ; du Musée de Moncton ; 
du Musée acadien de l’Université de Moncton ; des bibliothè- 
ques publiques de Moncton, de Newcastle et de Saint-Jean, au 
Nouveau-Brunswick ; ainsi que des bibliothèques de l’Université 
de Moncton, de la Mount Allison University, de Sackville (N.-B.), 
et de la University of New Brunswick, de Fredericton. Par ailleurs, 
Madame Léone Boudreau-Nelson et Monsieur Régis Brun m’ont 
offert des commentaires, des suggestions et des renseignements 
très utiles. Je dois aussi des remerciements tout particuliers à 
Mesdames Françoise Putod-Vacheret, de Vers-en-Montagne, 
Constance Rameaux, de Les Nans, et Marika Berthet, de l'Office 
du tourisme de Champagnole, qui on facilité mes recherches dans 
le Jura français. 


Enfin, le lecteur notera que la perspective du récit est surtout 
celle du sud-est du Nouveau-Brunswick, où fut décidée et où fut 
centrée l’organisation du bataillon acadien. Il s’agit là d’un choix 
personnel motivé, ou peut-être dicté, par la disponibilité du matériel 
documentaire sur place. 


Chapitre 1 


1914-1918 : la Grande Guerre’ 


La terrible guerre qui déchira l’Europe à partir du mois d’août 
1914 marqua la fin d’une époque dans l’histoire de la civilisation 
occidentale et, surtout, le début d’une nouvelle ère de violence 
sans précédent. Même s’il s’agissait avant tout d’une confrontation 
entre empires occidentaux, la guerre fut dite mondiale du fait 
que la plupart de ces empires s’étendaient sur de vastes régions 
de la planète, et peut-être aussi un peu parce que ce furent les 
Occidentaux qui la nommèrent ainsi, par simple nombrilisme. En 
réalité, ce fut essentiellement une guerre européenne. 


Dans la mémoire collective occidentale, la principale image qui 
demeure de la guerre de 1914 est celle de soldats vivant, combat- 
tant et périssant dans la futilité la plus totale, pour la possession 
de tranchées et de trous dans un paysage de boue labourée par 
l'artillerie. L’épicentre du conflit était situé dans une zone de 
tranchées, de barbelés et de destruction qui s’étendait dans l’ouest 
de la Belgique et le nord de la France. De durs et sanglants combats 
eurent lieu aussi ailleurs en Europe, de l’autre côté de l'Allemagne 
et de l’Autriche-Hongrie, dans les montagnes du nord de lItalie 
et dans la péninsule des Balkans. D’autres affrontements, moins 
connus de nous, eurent comme théîtres les océans lointains du 
Sud et les mers avoisinant l’Europe, les déserts de la Mésopotamie 
et de la Palestine, de même que les chaudes forêts d'Afrique. De 
nombreux pays pourtant éloignés des combats, notamment ceux 
de l’Empire britannique, y sacrifièrent la fleur de leur jeunesse 
masculine et y engloutirent leurs trésors nationaux. 


On admet que l’affrontement qui se déroula en pays belge et 
français eut lieu en trois phases. La première dura à peine quelques 


1. Les sources générales mises à contribution dans ce chapitre sont indiquées dans la 
bibliographie. 
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semaines en août et en septembre 1914 : ce fut la marche inexorable 
de la vaste armée allemande à travers la Belgique et le nord de la 
France, en direction de Paris. L'armée belge gagna l'admiration des 
peuples français et anglo-saxons grâce à sa résistance héroïque mais 
vaine, qui ralentit à peine l'avancée allemande. Les Français, dont 
les plans militaires préconisaient une offensive sur leur frontière 
orientale, en Alsace-Lorraine, durent faire face en catastrophe à 
l'attaque allemande venant du nord, qu’ils n’avaient pas prévue. 
Un contingent britannique débarqua à la hâte sur le continent et 
s’élança aussitôt à la rencontre des Allemands. Après un premier et 
terrible affrontement aux abords de la frontière franco-belge — pour 
la première fois, c'était des millions d'hommes que commandaient 
les généraux -, les alliés français, britanniques et belges durent 
battre en retraite. Ce fut une période de désespoir et de panique 
pour leurs gouvernements et leurs peuples. Toutefois, rendus 
dans la vallée de la Marne, à l’est de Paris, les Français, aidés des 
Britanniques, se retournèrent en une série de contre-attaques dont 
une, lancée de Paris, menaça le flanc de l’armée allemande. À leur 
tour, les Allemands durent se replier pour protéger leurs arrières. 
On à parlé du Miracle de la Marne, évoquant même l'esprit de 
Jeanne d'Arc, pour expliquer cette victoire de l’armée française, 
jusqu'alors en pleine retraite. Pour l’Allemagne, cette bataille se 
solda par une catastrophe, car toute sa stratégie reposait sur une 
victoire rapide contre la France. Voilà qu’elle se trouvait plutôt 
enlisée dans une guerre d’usure sur le front occidental, alors que 
la Russie l’attaquait de l’autre côté. 


Les Allemands se retirèrent donc vers le nord, jusqu'aux hautes 
terres surplombant l'Aisne, où ils fortifièrent des positions défen- 
sives. Incapables de percer ces positions allemandes, les Français et 
les Britanniques se fortifièrent en face, et ainsi débuta la guerre des 
tranchées, qui s’étendit en quelques semaines vers la mer du Nord 
d’un côté et jusqu’à la Suisse de l’autre, chaque camp ayant cherché 
sans succès à contourner le flanc ennemi. Voulant désespérément en 
finir, les Allemands tentèrent une dernière percée vers l’extrémité 
nord de la zone de combats, autour d’Ypres, en Flandres (Belgique), 
mais les Britanniques résistèrent aux assauts, perdant les deux tiers 
de leur armée de métier. Puis l’hiver s’imposa et, avec lui, un terrible 
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essoufflement. Les combats majeurs cessèrent. Le jour de Noël 
1914, dans les Flandres du moins, les soldats des camps ennemis 
se rencontrèrent paisiblement en une confrérie pathétique, dans 
le no man’ land séparant leurs tranchées, ce qui fut sans doute 
une des dernières manifestations d’une époque qui s’éteignait. Le 
soir venu, ils retournèrent chacun de leur côté pour poursuivre la 
tuerie. On fortifia les positions défensives ; la guerre entrait dans 
une deuxième phase. 

La guerre des tranchées devait durer quatre hivers et trois étés. 
Cependant, rares étaient ceux qui auraient pu le soupçonner en 
1914. En effet, les économistes n’avaient-ils pas affirmé qu’une 
guerre longue, si destructrice et onéreuse, serait impossible à 
soutenir pour les pays belligérants, qui n’en auraient pas les moyens 
en cette époque industrielle ? Chaque année, on annonçait donc 
que les généraux avaient trouvé des solutions et que ce serait la 
dernière année du conflit. Mais le long siège perdura. 


Les Allemands, maîtres de la situation et occupés sur leur front 
oriental à combattre les Russes, se contentèrent de se terrer der- 
rière leurs fortifications bien situées et brillamment conçues, que 
Français et Britanniques essayaient en vain de percer. Pendant toute 
cette période, les Allemands n’entreprirent qu’une seule offensive 
stratégique majeure sur le front franco-belge, soit à Verdun, en 
1916, laquelle se solda par un échec après huit mois de combats 
désespérés et laissa en France le souvenir d’une victoire défensive 
héroïque. Les autres lieux de batailles dont les noms hantent la 
mémoire de nos sociétés évoquent les offensives manquées des 
alliés : en Artois et en Champagne en 1915, sur la Somme en 1916, 
dans les Flandres (Passchendaele) et de nouveau en Champagne 
(Chemin des Dames) en 1917. 


Jusqu’en 1916, dans le camp des alliés, on a pu croire en la 
possibilité d’une solution diplomatique, d’une paix négociée, pour 
arrêter la tuerie. Mais après l’hécatombe sur la Somme à l'été et 
à l’automne de 1916, les attitudes s’endurcirent. Trop de sang 
avait été versé. Seule la victoire totale suffirait, car sans elle, jamais 
les dirigeants des pays combattants ne pourraient justifier à leurs 
peuples de tels sacrifices. L’enthousiasme martial que manifestaient 
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les populations des pays alliés à l’été de 1914 tourna au cynisme après 
les échecs de 1915 et à l’amertume à compter de 1916. Après 1917, 
chez les soldats comme chez les civils, on désespérait d’en voir la fin. 
Dans le camp des alliés, on misa sur l’arrivée des Américains, qui 
avaient finalement déclaré leur entrée dans la guerre au printemps 
1917, mais qui mettaient du temps à s'organiser. 


Au printemps de 1918, ce furent les Allemands qui inaugurèrent 
la troisième phase de la guerre en lançant leur offensive de la 
dernière chance. À la suite à la Révolution russe et du retrait de 
la Russie de la guerre, l'Allemagne avait pu concentrer ses forces 
sur son front occidental, sachant qu’elle devait en finir avec les 
Britanniques et les Français avant l’arrivée en force des Américains. 
Elle attaqua massivement en Picardie au printemps de 1918 et mena 
ensuite une série d’offensives dans les Flandres et en Champagne, 
jusqu’au début de l’été. Du coup, les Allemands effacèrent les 
piètres succès que les alliés avaient si chèrement payés au cours des 
deux années précédentes. Malgré la panique, les alliés réussirent à 
endiguer le flot allemand, notamment en coordonnant leurs forces 
sous un seul commandement. Bientôt, les Allemands furent à bout 
de souffle, et le flot se renversa. Utilisant de nouvelles tactiques 
liées aux transports mécaniques et aux récentes technologies de 
guerre, en particulier l'aviation et le char d’assaut, et fortement 
encouragés par l’arrivée tant attendue de la puissance américaine, 
les alliés avancèrent à leur tour. Les fortifications allemandes furent 
franchies, et une guerre en rase campagne devint enfin possible. 
Pendant trois mois (on parle des « 100 jours »), le front recula 
vers les frontières de l’Allemagne, depuis longtemps coupée de 
vivres par un blocus maritime et au bord de la révolte. Sentant 
approcher la défaite et abandonnées par leurs alliés autrichien et 
turc, les autorités allemandes demandèrent enfin l’armistice, selon 
les conditions posées par les puissances occidentales. Les canons 
se turent le 11 novembre 1918. 


Les conséquences de cette guerre sont incalculables. Quelque 
10 millions de vies humaines et les trésors nationaux de plusieurs 
pays y furent engloutis à tout jamais. Des dizaines de millions 
d'hommes furent mutilés dans leur corps et leur esprit. En France, 
on estimait que des milliers de femmes devraient se résigner au 
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célibat, faute de jeunes hommes à marier. Le monde politique 
s’en trouva transformé d’une façon qui aurait été inimaginable 
quelques années plus tôt. Deux grands empires, ceux d’Autriche- 
Hongrie et de Turquie, avaient disparu de la carte. L'Empire russe 
se transformait en l’Union soviétique socialiste, et bientôt com- 
muniste. L'Empire allemand, privé de ses possessions coloniales et 
transformé en une république ruinée et instable, sombrerait bientôt 
dans le fascisme le plus sordide. L'Empire britannique en sortit 
épuisé, affaibli, sa légitimité minée. Les États-Unis d'Amérique 
s’affirmèrent comme puissance mondiale. 

Les sanctions draconiennes et l’humiliation imposées à 
l'Allemagne en 1919 par le traité de Versailles, qui mit fin à l’état 
de guerre, allumèrent une mèche qui devait mener à une nouvelle 
et plus terrible explosion de violence une génération plus tard. 
Certains historiens parlent d’une seule guerre de 1914 à 1945, 
interrompue par une pause de 20 ans, question, selon les plus 
cyniques, d’élever une nouvelle génération de combattants?. Par 
ailleurs, le partage des régions arabes de l’Empire ottoman entre 
Français et Britanniques, qui contrevenait aux promesses faites aux 
Arabes en échange de leur aide contre les Turcs, résonne encore 
parmi les événements qui font l’histoire de nos jours. 


Les livres et autres ouvrages portant sur les causes de cette 
tragédie remplissent des bibliothèques entières. La plupart revien- 
nent sur les mêmes thèmes. Parmi ceux-ci, il y a la rivalité de 
longue date entre les empires d’Autriche-Hongrie, de la Russie 
et de la Turquie, qui se disputaient l’hégémonie sur les territoires 
de la future Yougoslavie, dans la péninsule des Balkans, région 
géographique où se frottaient les trois puissances. D'ailleurs, cette 
rivalité et le réveil des nationalismes au sein des peuples de la 
région avaient donné lieu depuis 1870 à plusieurs guerres localisées 
que les grandes puissances de l’époque avaient étouffées par des 
arrangements diplomatiques, imposant des solutions sans pour 
autant réussir à résoudre l’instabilité régionale. En outre, en Europe 
occidentale, les rapports entre la France et l’Allemagne étaient 


2. Douglas How. One Village, One War, 1914-1945. Hantsport (NÉ), Lancelot Press, 
1995. 
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tendus depuis la guerre de 1870, quand l'Allemagne avait arraché 
à la France les provinces de l’Alsace et de la Lorraine. En France, 
Pesprit de revanche était vif et la principale raison d’être de la classe 
militaire consistait à récupérer les deux provinces perdues. 


Cette situation se compliqua davantage par le système d’alliances 
politiques et militaires qui s’instaura graduellement entre les 
grandes puissances européennes au tournant du XX‘ siècle. Ainsi 
l’Autriche-Hongrie, l'Allemagne et la Turquie signèrent une entente 
réciproque de défense, ce que firent aussi de leur côté les puissances 
rivales, la France et la Russie. Quelques années plus tard, cherchant 
une alliance pour mettre un terme à plusieurs décennies de sp/endid 
isolation, la Grande-Bretagne conclut une entente tacite avec la 
France. 


La personnalité des chefs d’État est aussi mise en cause par les 
historiens, surtout celle de l’empereur allemand Guillaume II. 
Celui-ci rêvait d’un empire d’outre-mer comme ceux dont s’enor- 
gueillissaient plusieurs pays d'Europe comme la France, l’Angleterre 
et même de petits pays comme la Belgique et le Portugal. Ce rêve et 
la nature plutôt impulsive de Guillaume furent à l’origine de quel- 
ques célèbres incidents diplomatiques dans la décennie précédant 
1914. En outre, l’Allemagne sur laquelle régnait Guillaume était 
une société industrieuse et industrialisée en pleine effervescence, la 
plus dynamique d'Europe, consciente de sa puissance et déterminée 
à se tailler une place convenable parmi les puissances mondiales. 
Une guerre éventuelle était envisagée par ses dirigeants, surtout 
contre la Russie (et donc la France), car ils n’obtiendraient pas par 
la seule diplomatie que les puissances impériales établies cèdent 
de bon gré à l'Allemagne un espace suffisant, sur un échiquier 
mondial déjà bien rempli’. 

Aux yeux des Britanniques, la plus grande menace était la déter- 
mination de Guillaume de doter l’Allemagne d’une marine de 
guerre moderne et puissante, nécessaire à la défense de ses pré- 


3: D'après : Robert K Massie. Dresdnought. Britain, Germany, and the Coming of the Great 
War. New York, Random House, 1991. 


4. Fri Fischer. World Power or Decline. The Controversy over Germany's Aims in the First 
World War. New York, W.W. Norton, 1974. 
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rogatives impériales. Cette volonté plaçait l’Allemagne carrément 
en rivalité avec la Grande-Bretagne pour la supériorité maritime, 
une situation inacceptable pour les Britanniques, qui avaient fait de 
cette supériorité la pierre angulaire de leur mythologie nationale : 
Britannia rules the waves. Les deux puissances s’engagèrent bientôt 
dans une course à la construction navale. 


En mai 1914, le colonel E.M. House, conseiller en chef et 
homme de confiance du président américain Thomas Woodrow 
Wilson, affirmait que l’Europe vivait une situation politique 
tendue : 


La situation est extraordinaire. C’est du militarisme poussé à la folie. À 
moins que quelqu'un, agissant en votre nom, puisse amener les parties 
à voir les choses autrement, il y aura un jour un terrible cataclysme. 
Personne en Europe n’est en mesure de le faire. Il y a trop de haine, 
trop de jalousie. Dès que l’Angleterre y consentira, la France et la Russie 
s’en prendront à l’Allemagne et à l’Autriche. L’Angleterre ne veut 
pas que l’Allemagne soit complètement écrasée, sinon elle devra faire 
cavalier seul contre son vieil ennemi, la Russie. Mais si l’Alllemagne tient 
absolument à sans cesse accroître sa marine, alors l'Angleterre n’aura 
pas le choix. Les meilleures chances de paix résident dans une entente 
entre l’Angleterre et l’Allemagne concernant les armements navals, 
encore qu’il ne soit pas à notre avantage que ces deux-là deviennent 
trop étroitement liées [traduction]°. 


Il ne manquait que l’étincelle pour mettre le feu aux poudres, 
ce qui arriva à Sarajevo, en Bosnie, le 28 juin 1914 avec l’assassinat 
par un jeune nationaliste serbe de l’archiduc François-Ferdinand, 
héritier du trône d’Autriche-Hongrie, et de son épouse. 


C’est donc excités par leurs rivalités internationales, soucieux de 
leurs intérêts et de leur prestige, encarcanés dans leurs alliances et 
croyant sans doute encore aux solutions diplomatiques de dernière 
heure, que les grands pays d'Europe poussèrent leurs peuples vers 
le précipice. Et par milliers, leurs citoyens y allèrent de bon gré, 
allègrement même, drapeaux flottants et tambours battants, le chant 
aux lèvres, chacun convaincu de la justesse de sa cause. D’autres, 


5. L.L. Snyder (dir.). Historic Documents of World War I. D. van Nostrand Ltd., 1958, 
p. 51 (cité dans Charles Seymour. The Intimate Papers of Colonel House. Boston et 
New York, 1926). 
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on pense aux paysans affairés dans leurs champs, reçurent l’ordre 
de mobilisation avec stupéfaction, mais partirent néanmoins avec 
détermination®. Ici et là quelques-uns pressentirent ce qui allait 
arriver, mais leurs voix furent perdues dans les clameurs martiales. 
Un des derniers grands personnages d'Europe ayant eu le courage 
de s'opposer à la guerre et d’appeler à la réconciliation, le philosophe 
et dirigeant socialiste français Jean Jaurès, fut assassiné à Paris à la 
toute veille de la mobilisation par un militariste affolé. 


6. Jay Winter et Blaine Baggett. The Great War and the Shaping of the 20° Century. 
Penguin Studio (Penguin Group), 1996. 


Chapitre 2 


Le Canada se mobilise 


Lorsque l’Angleterre déclara la guerre à l’Allemagne le 4 août 
1914, elle parlait pour tout son empire et donc pour le Canada, 
car la politique extérieure canadienne était essentiellement celle de 
l'Empire britannique. La situation constitutionnelle du Canada au 
sein de l’Empire ne lui reconnaissait aucun moyen indépendant ni 
de déclarer la guerre ni de faire la paix”. Tout au plus, le Canada et 
les autres dominions pouvaient établir la forme et le degré de leur 
participation à la guerre. On était à l’apogée de l’âge des grands 
empires européens, et l’Empire britannique conservait toujours, 
pour la majorité des Canadiennes et des Canadiens, son lustre 
et la mythologie de sa mission protectrice et civilisatrice. Ainsi 
était l’ordre établi, et seuls quelques nationalistes auraient osé 
le contester ou même songé à le faire. Au Canada français, ce 
nationalisme, véhiculé notamment par Henri Bourassa et Olivar 
Asselin, s’exprimait moins en faveur d’un Québec indépendant du 
Canada, que d’un Canada plus indépendant de l’Empire. Cette 
thèse était aussi défendue par un certain nombre d’anglophones, 
mais les impérialistes dominaient largement leur discours. "Trois ans 
plus tôt, en 1911, l'élection fédérale avait porté sur la question d’un 
resserrement des liens avec l’Empire, prôné par Robert Borden et 
ses conservateurs, par opposition à un rapprochement économique 
avec les États-Unis, que favorisait le gouvernement libéral sortant de 
Wilfrid Laurier. Borden avait remporté facilement la victoire. Pour 
la majorité des habitants du pays, la patrie demeurait l’Empire. 

On avait bien sûr entendu parler de l’assassinat du 28 juin à 
Sarajevo, mais cet incident ne pouvait être qu’un événement violent 
parmi d’autres qui depuis toujours caractérisaient cette région 


7. Col. G.W.L. Nicholson. Canadian Expeditionary Force, 1914-1919. Official History of. 
the Canadian Army in the First World War. Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1962. 
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lointaine. On n’y vit donc rien de nouveau. En Acadie, comme 
ailleurs au Canada, on avait d’autres préoccupations : c'était l'été, 
le temps du travail de la terre ou de la mer pour certains, et des 
vacances au soleil et à la mer pour d’autres. Les provinces de 
l'Ouest étaient en récession économique depuis l'achèvement des 
lignes ferroviaires transcontinentales et la chute des valeurs liées 
à la spéculation sur les terres. Les revenus agricoles, et donc la 
production, étaient à la baisse, ce qui avait eu des répercussions 
dans les régions industrielles du pays. En Acadie, par contre, les 
journaux de l’époque témoignent d’un courant d’optimisme, et la 
présence acadienne se manifestait enfin, après tant de luttes, dans 
les milieux de pouvoir politiques et institutionnels. 


Par-dessus tout, l’Acadie était catholique, et ses élites profes- 
sionnelles et politiques ne pouvaient que s’incliner devant le pouvoir 
de la hiérarchie religieuse, alors en plein essor. Deux ans auparavant, 
après deux décennies de réclamations et de luttes contre un épiscopat 
canadien-irlandais intransigeant, les Acadiens avaient obtenu que 
l'Église nomme un premier évêque dans leurs rangs, M Édouard 
Alfred LeBlanc. Celui-ci dirigeait le diocèse du sud du Nouveau- 
Brunswick à partir de son siège épiscopal à Saint-Jean. À Moncton, 
un événement capital pour l'émancipation de la communauté 
acadienne venait de se produire : la création d’une paroisse française, 
appelée Notre-Dame-de-l’Assomption, taillée dans la paroisse à 
prédominance irlandaise de Saint-Bernard malgré la vive résistance 
des autorités paroissiales irlandaises. Les architectes étaient à 
compléterles plans d’une imposante église en pierre pour la nouvelle 
paroisse, dont un dessin paraîtrait dans les journaux à l’automne. 
Les travaux d’excavation du site avaient débuté. Une grande église 
en pierre était aussi en construction à Shédiac pour remplacer celle 
enbois, qui n’était pourtant pas si vieille, et une autre était presque 
terminée à Sainte-Marie-de-Kent. 

Les élites religieuses nationalistes étaient aussi à bâtir sur un 
tout autre plan : celui de la colonisation. Selon l’historien Léon 
Thériault : « En matière économique, l’idéal de la colonisation et 


8. Marie-Dorothée, sœur, n.d.s.c. Quand tourne le vent. MF Édouard Alfred LeBlanc, pre- 
mier évêque acadien 1912-1935. Moncton, Religieuses de Notre-Dame du Sacré- 
Cœur, 1991. 
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de l’agriculture constitue le leitmotiv des nationalistes, d’autant plus 
qu’ils espèrent par là enrayer une tendance vers l’émigration?. » 
Pour les plus visionnaires, il s'agissait aussi d'établir des Acadiens 
catholiques sur la plus grande étendue de territoire possible avant 
que d’autres groupes ne viennent l’occuper. Sous cette impulsion, de 
nouvelles communautés acadiennes comme Rogersville, Kedgwick 
et Saint-Quentin avaient été fondées récemment dans l’arrière-pays. 
En 1913, lors de la Convention nationale acadienne de Tignish, 
à l’Île-du-Prince-Édouard, la Société acadienne de colonisation, 
d’agriculture et de rapatriement avait été fondée pour étayer ce 
mouvement. Ses premiers directeurs étaient ME Marcel-François 
Richard, l’abbé Jean Vital Gaudet, le médecin Fred A. Richard, l’ins- 
pecteur scolaire Charles Hébert et le sénateur Pascal Poirier!°. 


Dans le domaine de l’éducation en français, on avait fait de 
remarquables progrès. Un grand congrès pédagogique s’était tenu 
à Cap-Pelé (N.-B.) à l'été de 1914 et avait été largement suivi et 
applaudi par les journaux de langue française. L’Acadie n’avait 
pas les moyens de faire instruire tous ses enfants, mais une caisse 
scolaire avait été créée en même temps que la Société mutuelle 
PAssomption en 1903, permettant ainsi d'offrir une éducation 
collégiale à certains individus prometteurs. Par ailleurs, l’Acadie 
comptait maintenant trois collèges. Le Collège Saint-Joseph, œuvre 
de la congrégation de Sainte-Croix, existait depuis un demi-siècle 
à Memramcook et avait en fait le statut d'université. En 1914, on 
achevait la construction d’une nouvelle aile à l’édifice principal. De 
leur côté, les Pères Eudistes dirigeaient le Collège Sainte-Anne, 
ouvert depuis 24 ans à Pointe-de-l Église, dans la Baie Sainte-Marie 
(N.-É.), et le Collège du Sacré-Cœur de Caraquet (N.-B.), de 
formation plus récente. Ce dernier passerait au feu le 31 décembre 
1915 et serait réinstallé à Bathurst. 


La création de la Société mutuelle l’Assomption avait été pré- 
conisée lors d’un congrès national à Waltham, au Massachusetts, 
en 1902 ; l’entreprise fut fondée un an plus tard à titre de société 


9. «JL'Acadie, 1763-1978. Synthèse historique », dans Jean Daigle (dir.). Les Acadiens des 
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mutuelle d'entraide devant canaliser les ressources financières 
des Acadiens en faveur du développement de leurs communautés. 
En quelques années, des succursales virent le jour un peu partout 
en Nouvelle-Angleterre et dans les provinces Maritimes. Lors 
d’un congrès général de l’organisation tenu à Shédiac en 1913,on 
décida de transformer l’entreprise en une société d’assurance et 
de transférer son siège social de Waltham à Moncton. En outre, 
la caisse scolaire fut ouverte aux jeunes femmes qui désiraient 
poursuivre des études supérieures dans les couvents dirigés par les 
communautés religieuses! !. 


Afin d’avoir une idée du niveau de développement des Acadiens 
de l’époque, considérons maintenant une ville largement sinon 
typiquement acadienne. Selon le recensement de 1911, la population 
de Shédiac était de 1 459 habitants, dont 1 073 Acadiens et 342 
anglophones!”. Le journal intime d’une résidante anglophone, 
Sadie Harper, suggère que les deux communautés vivaient dans 
un respect mutuel, mais étaient séparées autant par la langue que 
la religion. Sauf pour les cérémonies ou les événements publics, 
chacun demeurait de son côté, et seuls les Acadiens de l’élite et les 
domestiques semblent avoir été admis dans la société anglaise!*. 


Depuis 1910, Shédiac avait son propre réseau hydroélectrique 
alimenté par un barrage sur la rivière Scoudouc, à quelques milles 
en amont de la ville. Celui-ci servait à l'éclairage des rues, des 
maisons d’affaires et de certaines résidences à proximité du réseau. 
Le service résidentiel pouvait coûter environ un dollar par mois, 
et seule une minorité de résidences y étaient abonnées. Sur les 
quelque 1 300 automobiles immatriculées au Nouveau-Brunswick, 
19 appartenaient à la classe nantie de Shédiac, dont le juge W.A. 
Russel et le marchand R.C. Tait, qui en possédaient chacun deux. 
Les Tait possédaient aussi le seul camion de la ville, un modèle 
GMC. Les médecins Robidoux et Alphonse Sormany et les mar- 


11° Antoine Bernard. La renaissance acadienne au XX! siècle. Québec, Comité de la 
survivance française, Université Laval, 1949. 
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chands Olivier M. Melanson et James E. (Jim) White étaient parmi 
les Acadiens de l'endroit qui étaient propriétaires d’une automobile. 
Pour la plupart des gens, les déplacements se faisaient en train, le 
réseau ferroviaire étant bien développé sur la côte est du Nouveau- 
Brunswick. Les voyageurs de l’Île-du-Prince-Édouard débarquaient 
du traversier à Pointe-du-Chêne, et la ligne ferroviaire qui les 
transportait vers Moncton et toutes les autres destinations passait 
par Shédiac. D’autres lieux importants de la côte, dont Bouctouche, 
Richibouctou et les villes de la Péninsule acadienne, étaient alors 
reliés au réseau ferroviaire par des lignes secondaires, quoique 
depuis moins de temps que Shédiac. 

Shédiac était déjà reconnu comme lieu de villégiature. Pendant 
l'été, les journaux anglais rapportaient dans leurs petites nouvelles 
la présence de personnalités importantes venues prendre le soleil au 
bord de la mer, et la visite de personnes natives de l’endroit chez la 
parenté. L'industrie du bois tenait encore une place prépondérante 
dans l’économie et comptait quelques grandes scieries dans la région, 
mais elle avait amorcé son déclin en raison de la surexploitation des 
forêts les plus accessibles. L'agriculture semblait prendre la relève 
grâce à l’ouverture d'importants marchés d’exportation, princi- 
palement pour la pomme de terre, et Shédiac était un important 
port d’expédition. La pêche aux mollusques et au homard s’avérait 
une autre industrie importante, et ses produits voyageaient vers 
Boston ou ailleurs sur les trains du chemin de fer Intercolonial. 
Le propriétaire d’une usine de transformation des produits de la 
pêche, Émile Paturel, possédait lui aussi une automobile. Moncton 
était un grand carrefour ferroviaire où les usines, les ateliers et les 
bureaux administratifs de l’Intercolonial et les industries connexes 
constituaient le gagne-pain de milliers de familles. On s’apprêtait 
à y construire le premier pont sur la Petitcodiac et un viaduc pour 
la ligne ferroviaire au-dessus de la rue Main. 


La radio n’existait pas encore comme outil de communication 
de masse, mais la télégraphie sans fil était à ses débuts grâce aux 
travaux de Guglielmo Marconi, qui avait réussi une première liaison 
transatlantique en 1901. Un important poste de retransmission 
de TSF appartenant à la British Universal Syndicate était à peu 
près en opération à Newcastle (N.-B.). Dès la déclaration de la 
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guerre, la toute première tâche de la milice locale, le 73° régiment 
d'infanterie, fut d'investir le poste et d’y installer une garnison 
armée. Quelques techniciens allemands qui y travaillaient furent 
arrêtés et emprisonnés à Amherst (N.-E.). 


Les réseaux de téléphone reliaient les villes de la côte à Shédiac 
et à Moncton, mais seulement certains parmi les plus fortunés 
y étaient abonnés. Toutefois, la pénétration du réseau était bien 
amorcée dans les zones urbaines, et chaque semaine les journaux 
de Moncton publiaient les coordonnées des nouveaux abonnés. 
La communication rapide à distance se faisait par télégraphe et le 
journal demeurait le principal outil de communication de nouvelles, 
de publicité et d'opinions. Le sud-est du Nouveau-Brunswick était 
le siège de trois hebdomadaires acadiens-français : L? Évangéline 
et L'Acadien étaient imprimés à Moncton, alors que Le Moniteur 
Acadien était situé à Shédiac. Comme bon nombre des journaux 
de l’époque, L’Acadien et Le Moniteur Acadien servaient d’organes 
de propagande aux partis politiques, le premier étant un journal 
libéraltandis que le second servait les intérêts du Parti conservateur. 
Leurs insultes mutuelles paraissaient régulièrement en éditorial. 
Il en était de même pour les deux journaux anglais de Moncton, le 
Moncton Transcript et le Daily Times, largement lus par les Acadiens 
de l'endroit. L'Évangéline se voulait politiquement neutre et surtout 
nationaliste, comme l’annonçait sa devise unir et instruire. Dans 
le nord-ouest du Nouveau-Brunswick, un autre journal français 
avait été fondé en 1913 : Le Madawaska, dont les articles et les 
textes d'opinion étaient parfois repris par ses contemporains du 
Sud-Est. 


En 1914, les journaux anglais accordaient beaucoup d’espace 
aux reportages sur les affaires de l’Empire, notamment la situation 
tendue en Irlande, où la majorité catholique réclamait un gouver- 
nement national alors que les protestants du Nord menaçaient 
ouvertement d’avoir recours à une guerre civile pour préserver 
leur lien direct avec l'Angleterre. Depuis peu, les journaux néo- 
brunswickois étaient beaucoup préoccupés par un éclatant scandale 
politique impliquant le premier ministre conservateur du Nouveau- 
Brunswick, James K. Flemming, qui avait été pris en flagrant délit 
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de corruption. Celui-ci dut démissionner de son poste en décembre 
1914, et d’autres membres de son parti le suivraient plus tard, à 
la lumière des enquêtes menées inlassablement par les libéraux. À 
l'échelle nationale, quelques années auparavant, le gouvernement 
de l'Ontario, pressé par les Orangistes et de connivence avec 
l’épiscopat catholique irlandais, avait promulgué le Règlement 17, 
qui visait à abolir l’éducation en français dans les écoles publiques 
de la province. L’émoi de cette insulte perdurait au Canada français 
et continuait à faire couler beaucoup d’encre dans les journaux de 
langue française, en Acadie comme ailleurs. 


L’assassinat de Sarajevo disparut vite des journaux de l’Acadie 
au début de juillet 1914. Mais l’affaire rebondit soudainement 
vers la fin du mois quand l’Autriche-Hongrie déclara la guerre à 
la Serbie, bousculant ainsi l'équilibre des alliances militaires. On 
assista alors en quelques jours, et à coups de reportages enflammés 
sur les événements diplomatiques en Europe, au glissement de 
l'Empire britannique, et donc du Canada, vers la guerre. 


Depuis 1911, le conservateur Robert Borden était premier 
ministre du Canada et Wilfrid Laurier, au terme d’une longue et 
prestigieuse carrière politique, était chef de l'opposition libérale. 
Le ministre de la Milice était le colonel Sam Hughes, un Orangiste 
ontarien et virulent anti-français, vétéran de la guerre sud-africaine 
et personnage tout à fait original. Plus tard, on lui attribua une large 
part de responsabilité en ce qui concerne les difficultés du recru- 
tement militaire au Canada français. Il était débordant d’énergie, 
opiniâtre, fougueux et menait son ministère d’une main de fer. 
C'était un militariste convaincu qui avait cru inévitable une guerre 
entre les empires rivaux de l’Angleterre et de Allemagne, et qui 
avait fait son possible pour préparer militairement le Canada. 
Quelques heures avant l’annonce de l’entrée en guerre de l'Empire 
britannique, quand il avait pu sembler que l’on trouverait une 
ultime solution diplomatique, Hughes, impatient, désespéra que les 
Britanniques aient le courage de déclarer la guerre. Pour manifester 
son mécontentement, il ordonna que soit enlevé le Union Jack du 
mât devant l'édifice de son ministère, mais un vieil officier parvint 
à l’en dissuader. 


30 Le bataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


Une fois la guerre déclarée, Hughes se lança avec frénésie dans 
l’organisation de l'effort de guerre, imposant sa façon de faire aux 
militaires professionnels. Écartant les plans de mobilisation élaborés 
en secret depuis 1911, ignorant la petite armée de métier déjà en 
place ainsi que les régiments de milice qui ne demandaient qu’à 
servir, Hughes opta pour la mobilisation de volontaires destinés 
à former un corps d'infanterie constitué de bataillons numérotés. 
Et les volontaires ne tardèrent pas à venir. 


On annonça aussitôt la formation d’un contingent de 25 000 
hommes qui iraient prêter main-forte à l’armée britannique pour la 
défense de l'Empire. Dans les provinces de l'Ouest canadien et les 
grandes villes de l'Est, les volontaires se précipitèrent aux centres de 
recrutement, et au-delà de 30 000 hommes furent enrôlés dans le 
contingent. Les deux tiers d’entre eux n'étaient pas des Canadiens 
de naissance mais des immigrants originaires pour la plupart des 
Îles britanniques. Beaucoup étaient vétérans des guerres coloniales 
etimpériales ou réservistes de régiments britanniques. Ils n’allaient 
pas se battre pour le Canada, mais pour l’Angleterre et son empire. 
Bon nombre yallaient par esprit d'aventure ou saisissaient l’occasion 
de visiter leurs familles en Grande-Bretagne. Cette armée de 
volontaires se rassembla à Valcartier, près de Québec, où un camp 
de formation avait été aménagé de toutes pièces sous les ordres 
de Hughes. Celui-ci agissait désormais comme maréchal de son 
armée plutôt que ministre de la Milice, se pavanant en uniforme de 
colonel, lançant des ordres à la façon d’un sergent-major, accordant 
des titres d’officier de façon fantaisiste, convaincu d’être adulé 
de ses troupes. 


Quoïque moins nombreux, apparemment moins enthousiastes 
et certainement moins remarqués que ceux de l'Ontario et de 
l'Ouest, les volontaires des provinces Maritimes répondirent aussi 
à l'appel de l’Empire quand les diverses unités régionales de milice 
demandèrent des hommes. Il appartenait à ces unités de recruter 
des détachements de volontaires et de les envoyer à Valcartier où 
ils seraient intégrés dans les nouveaux bataillons créés par Sam 
Hughes. Déjà, le 15 août 1914, un détachement d’environ 70 
soldats de l’Île-du-Prince-Édouard débarqua du traversier Erpress 
à Pointe-du-Chêne et le train spécial qui le transportait fit un 
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bref arrêt à Shédiac. Au son de la fanfare de l’endroit et pour le 
grand plaisir des touristes et citoyens, le détachement parada en 
face de la gare, devant l’hôtel Weldon, que l’on avait pavoisé pour 
l’occasion. Ensuite, il monta dans le train qui le mena à Moncton, 
où il parada à nouveau devant une foule de gens et deux fanfares, 
avant de poursuivre sa route vers Valcartier. Le 20 août, deux trains, 
l’un provenant de Halifax et l’autre de Saint-Jean, transportant 
900 hommes embarqués en cours de route, s’arrêtèrent à Moncton 
sous les applaudissements chaleureux d’une foule de citoyens qui se 
bousculaient sur les quais de la gare, agitant des drapeaux et scandant 
des slogans patriotiques, toujours au son des fanfares locales dont 
les services étaient en demande comme jamais auparavant. Dix- 
neuf hommes de Moncton, dont cinq Acadiens!*, étaient à bord 
du train de Saint-Jean avec le détachement de leur régiment de 
milice, le 74° d'infanterie, qui avait été mobilisé à Sussex quelques 
jours auparavant. 


L'unité de milice qui était en quelque sorte le porte-étendard de 
Moncton était la 19° batterie d’artillerie de campagne, commandée 
en 1914 par le major S. Boyd Anderson, qui demanda des volontaires 
dès l’annonce des hostilités. Son détachement s’embarqua pour 
Valcartier en fin d’après-midi le 28 août, sous les acclamations 
patriotiques de milliers de citoyens venus le saluer à la gare malgré 
une forte pluie. De nombreuses présentations furent faites aux 
officiers et soldats de l’unité de la part d’organisations patriotiques 
et de maisons d’affaires, parmi les discours de circonstance, les 
appels à l’héroïsme et les prières des dignitaires, la gaillardise des 
uns et les larmes des autres et, bien entendu, la musique martiale 
des fanfares. C’était du jamais vu à Moncton, et peu de gens ont 
dû se douter que ce n’était pas le dernier des grands départs. Le 
détachement d’environ 125 hommes, qui emportait avec lui quelque 
70 chevaux et ses quatre petits canons de campagne, se rendit lui 
aussi à Valcartier, où il fut fondu dans le contingent canadien. 


À la fin de septembre, après quelques semaines d’enrégimen- 
tation et d'instruction rudimentaire, ce premier contingent quitta 
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Valcartier pour Québec, où il s’embarqua sur les navires qui devaient 
létransporter outre-mer. Les historiens s’accordent généralement 
pour dire qu'environ 1 000 Canadiens français en faisaient partie, 
quoique la polémique n’ait pas tardé à éclater à ce sujet dans les 
journaux de l'Ontario, les uns accusant les Canadiens français 
de couardise pour leur peu d'engagement, les autres affirmant 
que plus de 2 000 d’entre eux s'étaient engagés, une excellente 
contribution si l’on ne considérait que les Canadiens de naissance. 
Cette polémique dure encore de nos jours, renforcée par une 
semblable dispute autour de la participation des Canadiens français 
à la guerre de 1939-1945, une cause perpétuelle de frictions entre 
les deux principaux groupes linguistiques du Canada. 


Quoi qu’il en soit, la flotte de plus de 30 navires se rassembla 
dans le bassin de Gaspé et appareïlla tranquillement vers les vieux 
pays au début d’octobre. Sam Hughes se pressa de se rendre à 
New York, où il s'embarqua sur un paquebot rapide qui le mena 
en Angleterre, entendant lui-même souhaiter la bienvenue aux 
troupes qu'il considérait comme les siennes. De peur que Hughes ne 
réclame pour lui-même le commandement du contingent canadien, 
ce qu'avaient préconisé les journaux, le haut commandement 
britannique lui nomma vite un général anglais. Le contingent 
canadien reçuuneinstruction militaire plus avancée en Angleterre 
et passa finalement en France en février 1915. On entendrait 
beaucoup parler de lui quelques semaines plus tard. 


Quelques jours seulement après le départ du premier contingent 
canadien, on annonça la mobilisation d’un deuxième contingent 
de 20:000'hommes. Cette fois, on recruta plus activement dans 
les’ provinces Maritimes. Ignorant les unités de milice, on décida 
de former sur place plusieurs nouveaux bataillons de volontaires 
civils: Avec l'approche de l’hiver, comme il n’était pas possible 
de les recevoir à Valcartier, ces bataillons devaient s’organiser et 
demeurer dans leurs régions jusqu’au moment du départ pour 
Angleterre, où aurait lieu leur formation avancée. On annonça 
ainsi qu'un bataillon d'infanterie de plus de 1 000 hommes serait 
recruté au Nouveau-Brunswick et désigné le 26° bataillon. On 
demanda des volontaires, qui devaient se rendre à Saint-Jean, où 
était mobilisé le régiment. On fit de même en Nouvelle-Écosse, 
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où le bataillon fut désigné le 25°. II y eut aussi pour la première 
fois le recrutement d’un bataillon entièrement canadien-français, 
le 22°, basé à Saint-Jean-sur-Richelieu, au Québec. 


C'est alors que l’on commença à demander aux Acadiens de faire 
leur part au sein de ces nouvelles unités ; on pressait en particulier les 
Acadiens du Nouveau-Brunswick de s’enrôler dans le 26° bataillon. 
Au cours de grandes assemblées patriotiques qui avaient lieu un 
peu partout au pays, on sollicitait des volontaires pour l’armée ainsi 
que des dons pour le tout nouveau fonds patriotique canadien, 
une campagne de souscription destinée à soutenir financièrement 
les familles dont le gagne-pain serait parti à la guerre, une façon 
de plus d’encourager le volontarisme. De telles assemblées eurent 
lieu à Moncton à l'automne de 1914, lors desquelles des dignitaires 
appelaient les jeunes hommes à s’enrôler pour le service de l’Empire. 
Dès le début, des membres du clergé et d’autres dignitaires acadiens 
étaient présents à ces assemblées pour encourager implicitement et 
explicitement le recrutement des Acadiens!”*. Ainsi, ME Édouard 
Alfred LeBlanc fit un discours favorable à la cause de l’Empire 
britannique à l’occasion d’une grande assemblée patriotique à 
Saint-Jean, discours qui fut largement cité dans les journaux anglais 
et dont la traduction intégrale parut dans les journaux français. 
Ces derniers publièrent aussi les affiches sollicitant l'engagement 
d'hommes pour le 26° bataillon. 


Afin de mieux comprendre le contexte de l’enrôlement et le 
but que se donnaient les recruteurs militaires, examinons plus 
attentivement l’organisation des armées britanniques, en particulier 
la composition d’un bataillon d'infanterie telle qu’elle se présentait 
à l’époque. Un bataillon ou un régiment contenant plus d’un 
bataillon constituait l’unité de base de l’armée. Il se composait 
généralement d'hommes d’une même région ou ayant des intérêts 
communs. C’était la grande famille d’un soldat, commandée par un 
lieutenant-colonel qui devait habituellement connaître ses hommes 
et qui, surtout au début de la guerre, pouvait lui-même les mener 
au combat. Le bataillon comptait quatre compagnies d’environ: 


15. L’Évangéline, 7 octobre 1914, p. 1. 
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Angleterre s'attend que tout homme va faire son devoir.” 
POUR L’EMPIRE 
L’Angleterre à à bes: besoin d'hommes 


0 cliché contenant l'a lemous fait en anglais. RÉ mous en servir, nous sommes nécessairement obligés de le faire 
np Ée es braves jeunes hommes surtout, liront avec beaucoup d'intérêt ce chaleureux appel à l'enrôle- 
canadien. Nous attirons lout particulièrement, l'attention du public et des intéressés, aux con. 
ot et à leurs familles, Lord Kitchener dit—"Au peuple de l'Empire; chaque uaité militante que 
mous rapproche de la paix”. Qui s'enrélera ? Nous repondoss, tous nos braves! 
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Le 2 décembre 1914, une annonce unilingue anglaise paraît dans le 
journal L'Évangéline, sollicitant le recrutement de 600 volontaires 
en 10ÿours, afin de compléter le 26° régiment néo-brunswickois. 
Particle paraissant juste au-dessus traduit les grands titres 
en français, en précisant que l’annonce à été fournie telle quelle. 
Coll Centre d'études acadiennes, Université de Moncton. 
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250 hommes de troupe, dont trois étaient commandées par des 
capitaines ou des majors, et la quatrième était directement sous les 
ordres de l'état-major du bataillon. S’y ajoutaient ensuite des équipes 
de spécialistes : mitrailleurs, grenadiers, signaleurs, cuisiniers, 
aumôniers, commis administr SE et autres spécialités créées selon 
les besoins de la guerre, pour un total d'environ 1 100 hommes. Le 
commandant était assisté d’un major et d’officiers administratifs 
qui s’occupaient des détails quotidiens de l’unité. La plupart des 
bataillons avaient une fanfare, dont les membres servaient aussi 
de brancardiers. Chaque bataillon, ou régiment, avait son identité 
propre, ses drapeaux, son insigne, parfois ses chansons de marche 
officielles, en somme, sa culture. C’était au niveau du bataillon 
qu'était cultivé l’esprit de corps si important pour la puissance 
morale de l’armée. 


Quatre bataillons d'infanterie réunis formaient une brigade, 
sous les ordres d’un brigadier et de son personnel administratif. Au 
front, un secteur était tenu par une brigade, dont deux des bataillons 
servaient généralement en première ligne en alternance avec les 
deux autres. Ainsi, dans la 5° brigade, le 22° bataillon (canadien- 
français) alterna ones avec le 26° (du Nouveau-Brunswick), 
et le 24° (anglo-montréalais) avec le 25° (de la Nouvelle- Écosse). 
Le brigadier pouvait aussi diriger l’artillerie légère, des unités de 
mitrailleurs et d’autres spécialistes, quoique cette organisation se 
soit constamment transformée selon les besoins du moment, les 
progrès techniques ou stratégiques, ou simplement la volonté du 
haut commandement. 


Le prochain niveau de l’organisation de l’armée était la division, 
composée de trois brigades d'infanterie, soit 12 bataillons, auxquelles 
se greffaient l'artillerie, le transport, les services médicaux, les ser- 
vices de renseignements, la police militaire et toute l'infrastructure 
administrative qui faisait d’une division une unité fonctionnelle et 
indépendante. En fait, si le bataillon d’infanterie était l’unité de 
base de l’armée, la division en était l’unité fonctionnelle au front. 
Elle pouvait comprendre environ 20 000 hommes. Enfin, deux 
ou trois divisions formaient un corps d’armée, et deux ou trois 
corps formaient une armée. À la fin de la guerre, les Britanniques 
avaient cinq armées au front et les divisions canadiennes, unies en 
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un seul corps d'armée, étaient intégrées à l’une ou l’autre de ces 
armées, selon les besoins stratégiques du moment. Les Canadiens 
servaient alors de troupes de choc pour les attaques britanniques. 
C’est pendant cette période qu’ils subirent leurs plus importantes 
pertes 

Comme nous le verrons, la 1° division canadienne, constituée 
des 1, 2° et 3° brigades d’infanterie, arriva au front en février 
1915. La 2° division, qui comprenait les 4°, 5° et 6° brigades, s’y 
rendit à son tour en septembre 1915. Et alors qu’à Moncton les 
discussions autour d’un bataillon acadien avaient lieu, pendant 
l'automne de 1915, la 3° division canadienne se constituait en 
Angleterre à partir de bataillons récemment arrivés du Canada. 
Elle se rendit en France au cours du printemps de 1916 et une 
quatrième division se joignit à elle plus tard cette même année. 
L'organisation des unités et l'attribution des responsabilités aux 
différents niveaux de la hiérarchie évoluèrent au cours de la guerre, 
au gré des progrès techniques dans les armes, les communications 
et les nouvelles tactiques qu’on essayait dans l’espoir de se sortir 
de l'impasse ou de réduire les pertes humaines. 


La structure de l’armée canadienne faisait en sorte que souvent 
l’on assignait les membres d’une même collectivité à des unités 
précises ou que l’on ciblait certains groupes pour la formation 
de nouveaux bataillons. C’est pourquoi les grandes assemblées 
populaires misaient sur la ferveur patriotique propre à chaque 
communauté pour recruter de nouveaux soldats. Le 25 novembre 
1914, une telle assemblée eut lieu à Shédiac, dans la grande salle de 
lhospice de la Providence Saint-Joseph, décorée pour l’occasion du 
Union Jack et du tricolore français. Comme d’habitude, la fanfare 
de la paroisse était présente pour divertir la foule avec la musique 
patriotique de circonstance et des mélodies populaires, dont la 
nouvelle chanson fétiche des armées de l’Empire, 1t% 4 long way 
to Tipperary, adoptée comme chanson de marche par les soldats 
anglais. Le maire Raymond Léger présida l'assemblée, accompagné 
sur l’estrade du curé Donat LeBlanc, de Shédiac, et de ME Philippe 
Belliveau, de Grande-Digue, ainsi que de membres des clergés 
protestants et de l’élite politique et commerciale de la région. Le 
sénateur Pascal Poirier agissait comme secrétaire. Poirier lut une 


Le Canada se mobilise 37 


lettre bienveillante du juge Pierre-Amand Landry, qui ne pouvait 
être présent, et une autre du juge William Russel, un des citoyens 
de Shédiac les plus en vue. Tous les dignitaires prononcèrent des 
discours sur l’importance et l’urgence de l’enrôlement dans le 
deuxième contingent pour la défense, selon Pascal Poirier, des 
« deux mères patries » : l'Angleterre et la France!°. On expliqua 
aussi les conditions de l’engagement : il devait être pour la durée 
de la guerre avec la possibilité de six mois supplémentaires, à la 
discrétion des autorités militaires ; le salaire serait de 1,10 $ par 
jour, en plus de la nourriture et du logement ; un homme invalidé 
recevrait une pension dont la valeur restait à déterminer; un soldat 
pouvait assigner une partie de son salaire à sa famille, et l'épouse d’un 
volontaire recevrait 20 $ par mois d’allocation du gouvernement 
ainsi que le soutien supplémentaire apporté par le Fonds patriotique 
canadien; en cas de décès d’un soldat marié, sa famille serait prise en 
charge par le gouvernement et traitée généreusement. Notons en 
passant qu’à l’époque un homme marié avait besoin de la permission 
écrite et signée de son épouse pour partir à une guerre outre- 
mer. 


M£' Belliveau rapporta que déjà neuf jeunes hommes de sa 
paroisse s'étaient engagés et le maire Léger déclara que 10 citoyens 
de Shédiac en avaient fait autant et étaient en attente de leur examen 
médical. Deux jours plus tard, le sénateur Poirier prit à nouveau 
la parole en français lors d’une autre grande assemblée patriotique 
au théâtre Grand Opera House à Moncton. Il fit allusion notam- 
ment aux deux « mères patries », à la loyauté des Acadiens et au 
discours prononcé à Saint-Jean par M£ Édouard LeBlanc’. 


Il est difficile d’évaluer avec précision l'impact de toute cette 
activité sur l’enrôlement des Acadiens du Nouveau-Brunswick 
dans le deuxième contingent, tout comme il est difficile de savoir 
le nombre d’Acadiens enrêlés, car aucune liste séparée n’était faite. 
Dans les listes des enrêlés que publiaient les journaux anglais de 
Moncton au cours de la campagne de recrutement du 26‘ bataillon, 


16. Le Moniteur Acadien, 3 décembre 1914 ; The Moncton Transcript, 27 novembre 1956: 
The Daily Times, 28 novembre 1914. 
17. L'Acadien, 30 novembre 1914. 
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ennovembre 1914, ilse trouve quelques noms acadiens. De la liste 
des 74 recrues des comtés de Westmorland et d’Albert publiée dans 
le Daily Times le 27. novembre, 10 ont des noms acadiens, dont 
quatre de Moncton et six de la région de Shédiac. Ces hommes se 
rendirent à Saint-Jean avec l'officier recruteur. Par ailleurs, le Daily 
Times affirma que les 34 hommes recrutés à Moncton représentaient 
une contribution insuffisante pour cette ville, sans faire de distinction 
entre l’enrôlement des Acadiens et des anglophones. Sur 15 noms 
de recrues de Restigouche publiés par le Cempbellton Graphic le 26 
novembre, septsont acadiens. Le 30 novembre, on annonça que le 
26° bataillon était complet, mais que le recrutement continuerait 
afin de constituer une réserve. 


C’est dans un journal acadien que parut la première critique 
publique à l'endroit de l’enrôlement chez les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick. Toutefois, la critique ne s’adressait pas aux Acadiens, 
mais visait plutôt les autorités responsables du recrutement. Dans 
son'éditorial du 3 décembre 1914, Le Moniteur Acadien demanda 
que soitnommé au 26° bataillon un officier acadien « qui serait en 
mesure de faire du recrutement de manière effective >. Affirmant 
que l'engagement des Acadiens dans le premier et le deuxième 
contingent avait été considérable, l’éditorialiste nota néanmoins 
que «siles autorités avaient fait le choix de quelques Acadiens pour 
faire du recrutement, le nombre des recrues aurait certainement 
été plus élevé chez nous. Peu de démarches ont été faites pour 
expliquer dans les centres français les conditions qui gouvernent le 
recrutement. Là où ces conditions ont été suffisamment expliquées, 
le recrutement des nôtres a été satisfaisant. » Était-ce avouer un 
problème en matière d’enrôlement chez les Acadiens ? Il est difficile 
delesavoir, carl’article n'eut aucune suite en cet automne de 1914, 
nidans Le Moniteur Acadien ni dans aucun autre journal du sud-est 
duNouveau-Brunswick. Il est toutefois possible de conclure qu’il 
nese produisit aucune ruée d’Acadiens vers les drapeaux, en dépit 
des exhortations de leurs élites. 


Le26®bataillon eut cependant son officier acadien, et ce, quel- 
ques Jours seulementavant la publication des remarques du Moniteur 
Acadien. Le lieutenant Joseph Arthur Léger, originaire de Saint- 
Louis-de-Kent, fils de l’homme politique Auguste T. Léger, signa 
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son attestation dès le 1* décembre 1914 au bureau de recrutement 
du 26° bataillon à Saint-Jean. Il était alors âgé de 25 ans et avait 
travaillé comme chauffeur de locomotive pour l’Intercolonial. 
Le lieutenant Léger avait été membre du 73° régiment de milice, 
l'unité des comtés du nord-est du Nouveau-Brunswick. Son nom 
figure sur une liste des officiers du 26° bataillon publiée dans le 
Sackville Tribune et le Campbellton Graphic au début du mois de 
décembre 1914, mais ni son enrôlement ni son statut d’officier ne 
furent remarqués par les journaux acadiens. Rien n'indique que 
le lieutenant Léger ait participé aux campagnes de recrutement 
pour son bataillon. 


Par ailleurs, le 1°" décembre, le Daily Times publia les résultats 
de la campagne provinciale de recrutement du 26° bataillon. Sur un 
total de 1 022 hommes, 597 étaient originaires de la ville de Saint- 
Jean, ce qui confirmait une tendance perçue ailleurs au Canada 
selon laquelle les recrues venaient surtout des zones urbaines. Les 
autres hommes provenaient d’un peu partout dans la province, y 
compris 71 de Westmorland et d’Albert, 58 de Gloucester et de 
Restigouche, 57 de Northumberland et de Kent, et 10 des trois 
comtés du Nord-Ouest. 


Les nouvelles de la guerre continuaient à dominer largement 
les pages de tous les journaux, et la une des journaux de langue 
anglaise leur accordait une couverture presque intégrale. C'était 
l’époque des grandes batailles près de la côte flamande, autour 
d’Ypres, alors que les Allemands attaquaient massivement dans un 
ultime effort pour contourner les Britanniques et occuper la côte 
et ses ports. Les Britanniques devaient à tout prix conserver les 
ports en question : Dunkerque, Calais et Boulogne, face à la côte 
anglaise. Les noms des petits villages insignifiants qui changeaient 
de mains au gré des avances et des reculs des armées devinrent 
familiers aux lecteurs des journaux. Ce n’est que vers la fin de 
novembre que cessèrent les principaux combats, et que le front 
se stabilisa. Pour l'Allemagne, cet enlisement signifiait l’échec 
de son grand plan stratégique, qui aurait nécessité une victoire 
rapide. 


{ 
| 
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ous les journaux prirent l'habitude de publier des lettres de 
soldats à leurs familles, et quelques lettres de soldats acadiens 
parurentau cours de l'automne de 1914 dans les journaux des deux 
langues. 1Il s'agissait de soldats du premier contingent qui recevaient 
alors leur formation sur la plaine de Salisbury, en Angleterre. Parmi 
ceslettres se trouvent celles de Jean Williams, de Saint-Paul ; 
d'Hypolite Bonnevie, un homme marié qui serait tué au combat en 
1916; de Camille Degrâce, devenu à 17 ans membre de la batterie 
d'artillerie du major Anderson ; et du caporal Théodore Dugas 
qui, dans un régiment de Montréal, devint selon ses propres mots 
un «guerrier endurci ». Il serait paralysé par une blessure, sa 
troisième, à deux mois de la fin de la guerre et décéderait en 1919 
des suites de cette blessure. On peut lire aussi les demandes d’aide 
aux réfugiés belges, aux hôpitaux français ou encore au Fonds 
patriotique canadien, qui ne cessaient de paraître. Des associations 
patriotiques furent fondées dans plusieurs communautés du sud- 
est du Nouveau-Brunswick, dont à Léger Corner (aujourd’hui 
Dieppe), à Saint-Anselme et à Shédiac. Ces associations étaient 
surtout composées de femmes qui organisaient des collectes et 
des’assemblées patriotiques, tricotaient du linge d’hiver pour les 
soldats, leur expédiaient des colis et encourageaient le recrutement. 
Descomités locaux participaient aussi à une grande collecte pour 
unnavire-hôpital canadien. Ainsi, c’est toute la population qui était 
appelée à contribuer de diverses façons à l'effort de guerre. 


Chapitre 3 


1915 : la guerre totale 


On s’imagine facilement qu’au Canada, comme en Acadie, 
l’année 1915 débuta sous un nuage d’incertitude, voire d’incrédulité 
face à la nouvelle réalité d’un avenir insondable et menaçant. Des 
rumeurs circulaient au sujet du premier contingent canadien, 
certaines prétendant qu’il était rendu au front, d’autres affirmant 
qu'il irait sous peu en Égypte défendre le canal de Suez, un lien 
maritime essentiel à l’Empire. En fait, il était toujours en Angleterre, 
sur la plaine de Salisbury, où il passait un hiver misérable sous la 
tente, dans la pluie, la boue et le froid. Un certain nombre d'hommes 
y succombèrent à la méningite ou à la pneumonie. 


En lisant les journaux de l’époque, surtout ceux de langue anglaise 
avec leur contenu à sensation, on constate que, sauf pour la politique 
partisane, presque toutes les préoccupations d’avant-guerre avaient 
été mises au rancart, sinon oubliées. Dans les journaux acadiens, on 
trouvait encore de l’espace pour rapporter et commenter d’autres 
situations, notamment celle des francophones de l'Ontario: On 
ironisait sur les agissements à caractère prussien du gouvernement 
de cette province et l’on réclamait l’aide des Acadiens pour la 
minorité franco-ontarienne. Néanmoins, l'importance des nouvelles 
de la guerre était aussi indéniable pour les Acadiens, comme en 
témoigne un commentaire publié dans L'Évangéline du 4 novembre 
1914, selon lequel « les journaux anglais et neutres ont plus que 
doublé leur circulation depuis le commencement des hostilités en 
Europe, et cela est dû en grande partie à leur clientèle acadienne ». 
L'auteur du commentaire déplorait que des Acadiens puissent 
préférer les journaux anglais et il voulait lancer l’idée d’un quotidien 
acadien. 

Les journaux n’étaient pas les seuls à bénéficier des circonstan- 
ces. Déjà, en août 1914, les éleveurs de la région de Moncton en 
avaient profité lorsque le major Anderson avait acheté les chevaux 
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nécessaires à sa batterie d'artillerie, et les éditorialistes des jour- 
naux acadiens avaient conseillé aux agriculteurs de se préparer à 
augmenter leurs niveaux de production pour tirer avantage de la 
nouvelle situation. La publicité commença à adopter des thèmes 
militaires pour vendre des produits comme le tabac, des remèdes 
populaires et des biscuits, une tendance qui s’accentua tout au long 
de la guerre. En outre, l'hiver suivant, la Maritime Hat Company 
de Moncton reçut du gouvernement une commande de 7 000 
chapeaux militaires et la Record Foundry, de la même ville, se lança 
dans la production d’obus pour l’artillerie. 


À l'automne de 1914, la communauté d’affaires d’Amherst 
(N.-É.) avait réclamé que le statut de centre de mobilisation militaire 
soit accordé cette ville, qui reçut la visite du ministre Sam Hughes 
lors de sa tournée d'inspection dans la région. C’est ainsi qu’en mars 
1915 le 22° bataillon canadien-français déménagea à Amherst, où 
ilcontinuerait à s'entraîner en attendant son transport en Europe. 
Cette mesure visait aussi à réduire le taux de désertion qui décimait 
ses rangs!°. Amherst avait également obtenu qu’une prison pour 
S00 Allemands capturés ou internés soitaménagée dans une usine 
locale, la Malleable Iron, propriété du sénateur Curry, du Parti 
conservateur. En outre, on annonça vers la fin de janvier qu'Amherst 
serait un des centres de mobilisation pour un troisième contingent 
d'outre-mer, avec Halifax, Saint-Jean et Fredericton. 


C’est au début du mois de janvier 1915, lorsque les bataillons 
du deuxième contingent furent pour la plupart complets et leur 
instruction bien entamée, que l’on annonça le recrutement pour ce 
troisième contingent. En fait, les activités de recrutement n’avaient 
pas cessé une fois terminée la formation des bataillons du deuxième 
contingent, puisqu'il avait été décidé de maintenir une force de 
50 000 hommes en garnison et en instruction au pays, afin de 


18. Desmond Morton. When Your Numbers Up. The Canadian Soldier in the First World 


War: Toronto, Random House of Canada, 1993 ; Joseph Chaballe. Histoire du 22° 
bataillon canadien-français. Montréal, Editions Chantecler, 1952 : « L’instruction se 
poursuivit pendant tout l'hiver, mais la troupe aurait voulu être déjà en France ; la 
monotonie des exercices la rendait impatiente et nerveuse. Et puis, on était trop près 
de Montréal, la grande ville avec ses tentations. Le colonel demanda et obtint un 
changement de garnison pour Amherst en Nouvelle-Écosse, ce qui fut bien accueilli 
de tous, car on se rapprochait ainsi du but. » 
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disposer de renforts pour l’armée d'outre-mer et de former les 
spécialistes nécessaires à l'infrastructure technique et administrative 
de cette armée en pleine expansion. Le 22 janvier, L’Acadien rapporta 
que des bureaux de recrutement permanents seraient ouverts dans 
plusieurs villes des provinces Maritimes. La guerre se faisait totale : 
elle exigeait sa propre infrastructure et accaparerait les forces vives 
du pays. Les espoirs d’une guerre courte s'étaient avérés naïfs, et 
lun des principaux sujets de discussion était désormais la durée 
du confit. Certains esprits braves osaient affirmer que la guerre 
durerait jusqu’en 1916. 


Au début de février 1915, les journaux mentionnèrent que la 
1 division canadienne était enfin rendue au front. Toutefois, 
si le mouvement des troupes vers la France avait été amorcé au 
début du mois, ce n’est que le 17 février que les premières unités 
arrivèrent à la ligne de feu, se joignant à l’armée britannique dans le 
secteur tranquille d’Armentières. La division ne participa à aucune 
opération majeure dans ce secteur, mais les journaux commencèrent 
à rapporter les noms de quelques soldats du contingent canadien 
tués ou blessés au front. Pour la plupart de ces premières victimes, 
on indiquait des adresses en Angleterre comme leurs lieux d’origine. 
Une des premières victimes canadiennes fut Joseph Lorette, un 
Acadien de Sackville, un de ceux qui s'étaient rendus à Valcartier 
en août 1914. Il succomba à ses blessures le 25 mars 1915, dans les 
rangs du Princess Patricia's Canadian Light Infantry!° 


En avril, la division canadienne fut envoyée un peu plus au 
nord pour tenir une section du front devant Ypres, en Belgique. À 
peine quelques jours plus tard, le 22 avril, les Allemands lancèrent 
une attaque majeure en plein dans le secteur d’Ypres et choisirent 
cette occasion pour inaugurer une nouvelle arme de la guerre 
moderne : les gaz toxiques. Il incomba à la division canadienne de 
tenir pendant trois jours des positions dévastées par l’artillerie, la 
mitraille, les gaz et les attaques frontales des Allemands, afin de 
permettre aux Britanniques de réorganiser leurs lignes de défense. 
La nouvelle du désastre, transformé par la propagande en héroïque 


19. The Moncton Transcript, 7 avril 1915. 
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victoire défensive, filtra dans les journaux en Acadie au cours des 
semaines qui suivirent, et éventuellement l’ampleur des pertes 
devint évidente : environ 6 000 Canadiens avaient été mis hors 
combat, dont 2 000 étaient morts et plus de 1 400 étaient prison- 
niers des Allemands. Les listes de morts, de blessés et de disparus 
parurent dans les journaux tout au long du mois de mai, et pour la 
première fois le nom de jeunes combattants des régions acadiennes 
y figuraient. 

Le soldat Thomas Després, de Cocagne, était mort, ainsi que 
quelques soldats de la batterie d’artillerie du major Anderson. 
D’autres étaient blessés. Le dimanche 23 mai, on célébra un service 
religieux à Moncton en mémoire de ces morts. À la fin du mois, on 
annonça la mort d'Arthur Comeau, de Moncton, signaleur dans la 
batterie du major Anderson. Grièvement blessé pendant l'attaque 
allemande, il avait été évacué en Angleterre, où il mourut à l’âge 
de 19 ans. On annonça aussi la mort du soldat Ivor Murray, un 
anglophone originaire de Shédiac. Une cérémonie civique en 
sa mémoire eut lieu au Star Theatre, de l'endroit, rempli à capa- 
cité pour l’occasion. Les enfants de l’école secondaire anglaise, 
accompagnés par la fanfare l’Assomption, s’y rendirent en rangs 
solennels, derrière des drapeaux inclinés. Il y eut chants, discours, 
et appels au drapeau. Selon les reportages, l'événement fut chargé 
d'émotion et de patriotisme. Plusieurs drapeaux de la ville furent 
mis en berne, dont ceux de la municipalité et de l’école anglaise. 
La guerre revêtait soudainement une nouvelle allure, un nouveau 
et cruel visage. Reflétant sans doute une opinion populaire chez ses 
lecteurs, le Moncton Transcript lança un appel à la vengeance, pour 
que le peuple allemand soit écrasé à tout jamais”. 


Pendant ce temps, ailleurs au Canada, l’organisation de l'effort 
de guerre se poursuivait. À la fin de l’hiver et au cours du printemps 
de 1915, les unités du deuxième contingent furent transportées en 
Angleterre. Le samedi 20 février, huit trains transportant des soldats 
des Prairies canadiennes vers Halifax s’arrêtèrent à Moncton. 
« Ils ont créé une impression favorable et ont été reçus à la gare de 


20. The Moncton Transcript, 26 avril 1915. 
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Moncton par une foule de citoyens et salués par la fanfare qui les 
accompagna dans la parade dans les rues Principale et Highfeld », 
rapportait Le Moniteur Acadien du 25 février. Le 20 mai, le 22° 
bataillon quittait Amherst sous les acclamations d’une foule de 
citoyens qui l’avaient pourtant accueilli assez froidement en mars. 
Il se rendit à Halifax, où le vapeur Ssxonia l’attendait pour le 
transporter outre-mer. 

Pour sa part, le 26° bataillon s’embarqua à Saint-Jean le 13 juin 
et le navire qui le conduisait, le Cwledonia, fit une brève escale à 
Halifax avant de poursuivre sa route vers l'Angleterre. Parmi les 
41 officiers du bataillon, le seul Acadien était le lieutenant Joseph 
Arthur Léger ; sur ses quelque 1 160 soldats et sous-officiers, la liste 
d'embarquement contient un peu plus de 80 noms d’Acadiens et 
de Gaspésiens”!. Plusieurs de ceux-ci s'étaient enrôlés au cours de 
l'hiver et du printemps, comblant sans doute les vides laissés dans 
le 26° bataillon par les désertions, les maladies et les expulsions 
d’insoumis. Et pour compléter les rangs du 26° avant son départ, 
environ 100 soldats avaient été transférés du 55° bataillon, une 
nouvelle unité en formation. Ainsi, Athanase Poirier, de Balmoral, 
inscrit dans le 55°, put rejoindre son frère Étienne, qui était dans le 
26° depuis l’hiver. Athanase écrirait plusieurs lettres de nature assez 
poétique qui furent publiées dans L'Évangéline et L'Acadien, avant 
d’être tué par un obus près d’Ypres en mars 1916. De nombreux 
autres Acadiens passeraient éventuellement dans les rangs du 26 
au cours de la guerre, parmi les quelque 6 000 hommes qui en 
firent partie au gré des pertes et des renforts. 


En plus des deux bataillons d’infanterie des provinces Maritimes 
et du 22° bataillon canadien-français, la 2° division canadienne, 
organisée en Angleterre au cours de l’été de 1915, comprenait un 
bataillon d’Anglo-Québécois, quatre bataillons des provinces de 
l'Ouest canadien et quatre de l’Ontario. La division se rendit en 
France en septembre 1915, où elle devait combattre aux côtés de 
la 1° division dans le secteur sud autour d’Ypres. 


21. Archives nationales du Canada (ANC), doc. CEE, « 26% bn., Nominal Role of 
Officers, N.C.O.'s & Men ». 
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Parallèlement à toutes ces activités, le recrutement du troisième 
contingentse poursuivait dans tout le pays. Plusieurs unités à 
moitié formées durent éventuellement envoyer des détachements 
de leurs hommes pour renforcer les bataillons décimés au front 
qui-dévaientse reconstituer. Au début de février, on créa deux 
nouvelles unités devant recruter dans les provinces Maritimes, avec 
Amherst comme centre de mobilisation : le 40° bataillon d’infanterie 
réquisitionnait environ 1 000 hommes et le 6° régiment de fusiliers 
montés en demandait 500. En sept jours, 675 hommes signèrent 
leurinscription. Le 26 février, une liste de recrues enrôlées au 
bureau de recrutement de Moncton parut dans le Daily Times. Sur 
neufnoms, quatre étaient acadiens : J. Norbert Collette, J. Wilfrid 
Pellerin, Georges LeBlanc et Alyre LeBlanc. Quand le 27 février 
on annonça que le recrutement pour le 6° régiment de fusiliers 
montés (6 Mounted Rifles) allait bientôt prendre fin, 19 hommes se 
présentèrent au bureau de Moncton, dont trois de Saint-Joseph- 
de-Memramcook : Édouard Landry, Alfred Cormier et Elphège 
Léger. 


Un'autre phénomène associé à toutes les guerres fit aussi son 
apparition au pays dès le début de 1915 : la chasse aux espions. 
Selonles reportages des journaux, on apercevait ici et là des gens 
pouvant être à la solde du Kaiser allemand, et toute personne 
de descendance allemande était suspecte. Au début de février, 
l'explosion d’une bombe artisanale sur un pont de l’Intercolonial 
enjambantla rivière Sainte-Croix, entre le Nouveau-Brunswick et le 
Maine, provoqua tout un émoi. La bombe causa peu de dommages 
au pont, maisun certain Werner Van Horne, un Allemand résidant 
aux Etats-Unis, fut arrêté du côté américain. En avril, un inconnu 
agissant de façon suspecte aux alentours de Shédiac fut observé 
et suivi par des résidants, car il semblait s'intéresser aux ponts 
et autres infrastructures. Lorsqu'il prit la route en charrette en 
direction de Moncton, on téléphona au chef de police de l’endroit 
pour l’en avertir. Toutefois, l'individu ne se rendit pas à Moncton, 
et on conclut qu’il s’agissait probablement d’un inspecteur de la 
voirie faisant son travail. 


22: The Moncton Transcript, 10 avril 1915. 
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À Ja mi-mars, on annonça la formation d’une autre unité devant 
recruter des combattants au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du- 
Prince-Edouard. L'unité s’appelait le 55° bataillon d'infanterie et 
avait Sussex (N.-B.) comme centre de mobilisation. Le 15 avril, 
une liste de 31 recrues de Moncton fut publiée dans le Moncton 
Transcript, parmi lesquelles figuraient 11 Acadiens. Le 19 mai, 
L'Évangéline publiait les noms de 20 soldats partis de Bathurst 
la semaine précédente en direction de Sussex, où ils s'étaient 
joints au régiment. Ces soldats étaient originaires de divers villa- 
ges de la Péninsule acadienne et avaient été plusieurs semaines à 
l'entraînement à Bathurst. Leur départ de Bathurst fut marqué 
par des cérémonies, des présentations, des réceptions et d’autres 
célébrations patriotiques. 


Néanmoins, la formation du 55° bataillon ne se déroulait pas 
au rythme prévu : le 25 mai, il lui manquait toujours 500 hommes. 
Des annonces commencèrent alors à paraître dans les journaux 
de Moncton pour inciter les volontaires à s’enrôler. Ces annonces 
avaient un ton sérieux et d’urgence tout nouveau, puisqu'elles 
étaient publiées peu après les longues listes de pertes de vie à 
la bataille devant Ypres, et deux semaines après le torpillage du 
paquebot Lusitania par un sous-marin allemand, qui avait fait des 
centaines de victimes civiles. Par ailleurs, au début du mois dejuin, 
on rapporta que 93 recrues avaient déserté le camp de Sussex et 
que les autorités les pourchassaient partout dans la province. Un 
certain nombre de ces déserteurs furent capturés à Moncton et 
dans les environs de Shédiac. D’autres se sauvèrent vers le nord. 
Quelques-uns se rendirent à Pointe-du-Chêne, espérant pus 
être s’'embarquer sur le traversier vers l’Île-du-Prince-Édouard?. 
Alors que le chef de police de Shédiac, William Gunn, reconduisait 
un groupe de déserteurs vers Moncton, l’un d’entre eux réussit à 
s'échapper à nouveau en sautant du train qui les transportait. Il fut 
toutefois repris à Shédiac par la police militaire. 


Les pertes de l’armée canadienne au cours de l’hiver et du 
printemps de 1915 transformèrent la perception que les Canadiens 
avaient de la guerre : la folle aventure patriotique devintune croisade 


23. The Moncton Transcript, 4 juin 1915, 5 juin 1915. 
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pourle-salut dela civilisation face à la « menace teutonique ». 
Lesacrifice des Canadiens devant Ypres fut immédiatement érigé 
enexploithéroïque. Les résultats des efforts de recrutement aug- 
mentèrent d’un bond. Le ministre Hughes, néanmoins insatisfait 
dutravaillde la milice en matière de recrutement, fit appel à des 
citoyens bien connus et aux élites au sein des communautés pour 
rassembler des bataillons de volontaires. L'organisation d’unités 
militaires, surtout de l'infanterie, devint une source de fierté pour 
diverses communautés, ce qui accentua l’esprit de clocher. On 
adopta aussi une pratique britannique selon laquelle des unités 
pourraient se former autour d'intérêts particuliers. On créerait 
ainsi des bataillons de sportifs, de non-buveurs et d’Orangistes. 
Dans certaines unités, le port du kilt donnait un cachet particulier. 
D’autres se fondaient sur l’origine ethnique. Des ligues de recrute- 
mentapparurent et les assemblées de recrutement se multiplièrent. 
Autcours del’été de 1915, on réduisit les exigences concernant la 
taille etle poids des recrues, et les épouses perdirent le droit de 
retenir leur mari au pays. On modifia les règlements pour permettre 
aux fils de cultivateurs d'interrompre leur formation afin d’aller 
aider leurs familles à la moisson. Notons que le gros des activités 
derecrutementse déroulaient en Ontario et dans les provinces de 
l'Ouest.Sur 158 bataillons d'infanterie créés en 1915, 15 seulement 
provenaientdes trois provinces Maritimes et 16 du Québec, dont 


sept se disaient francophones**. 


Les quelques chiffres qui suivent indiquent que, tout compte fait, 
les Acadiens serendaient sous les drapeaux en nombre appréciable. 
Quoiqu'il soittoujours difficile d'évaluer le taux de recrutement 
chez les Acadiens par rapport à celui observé chez leurs compa- 
triotes anglophones de la région, certains indices semblent assez 
révélateurs. Ainsi, le 16 juin, le Daily Times publia une liste de 73 
recrues de Moncton pour le 55° bataillon, sur laquelle 23 noms 
étaient ceux d’Acadiens. Quelques jours plus tard, le 55*envoya en 
renfortun détachement de 250 hommes vers l’Europe, et quatre 
des 10/hommes de Moncton qui en faisaient partie étaient Acadiens. 
Une liste de 85 recrues de Campbellton pour le 55°, publiée le 


24 Desmond Morton. When Your Numbers Up. The Canadian Soldier in the First World 
War. Toronto, Random House of Canada, 1993, p. 58. 
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15 juillet dans le Graphic, comptait au moins 43 noms français. 
Pour sa part, le Gloucester Northern Light de Bathurst publia le 
21 juillet une liste de 19 recrues, dont 14 étaient des Acadiens. 
Enfin, répondant à l’accusation du recruteur en chef pour les 
provinces Maritimes selon laquelle les hommes des comtés de l’est 
du Nouveau-Brunswick ne faisaient pas leur part, le Gloucester 
Northern Light publia le 17 novembre une liste approximative de 
toutes les recrues du comté de Gloucester. Sur un total de 197 
noms, 127 étaient français. 


Ces données fragmentaires suggèrent que, pendant cette période, 
l’enrôlement des Acadiens était largement représentatif de leur poids 
démographique. Le député de Gloucester, Onésiphore Turgeon, 
affirma à la Chambre des communes en 1919°°, et répéta dans ses 
mémoires publiés en 192 826, que 1 350 hommes de Gloucester, dont 
1 150 Acadiens, s’étaient enrôlés avant l’imposition de la cons- 
cription en 1917. En outre, selon Turgeon, plus de 400 Acadiens 
de Gloucester avaient été refusés par les médecins de l’armée, et 
des centaines de jeunes Acadiens travaillant dans les chantiers du 
Québec et de l'Ontario s'étaient enrôlés là où ils travaillaient. 


Dès le mois d’octobre 1915, le Canada avait déjà créé 90 
bataillons d’infanterie, dont un certain nombre étaient au front 
avec les deux divisions canadiennes, d’autres en instruction en 
Angleterre, et bon nombre en train de s’organiser au Canada. 
La grande campagne nationale de recrutement battait son plein, 
fouettée par une propagande patriotique et l'esprit de clocher. Le 
tout était devenu un peu anarchique depuis que le ministre de la 
Milice Sam Hughes avait en quelque sorte écarté les militaires 
du recrutement, en faveur de comités communautaires organisés 
par les élites politiques et sociales. C’est que les militaires avaient 
reconnu que l’armée au front n’avait pas besoin de tous ces nouveaux 
bataillons, mais bien de renforts pour combler les vides au sein 
des unités existantes. Sam Hughes, impatient devant la lenteur de 
l’organisation bureaucratisée des militaires, entendait plutôt les 


25: Débats de la Chambre des communes, 5 septembre 1919. 
26: Onésiphore Turgeon (sénateur). Un tribut à la race acadienne. Mémoires, 1871-1927- 
Montréal, G. Ducharme, libraire-éditeur, 1928. 
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clameurs de ceux qui, par patriotisme ou par orgueil, lui offraient 
de toutes parts des bataillons représentatifs de communautés ou 
d'intérêts particuliers. Plus tard, la grande majorité de ces nouveaux 
bataillons seraient démantelés et leur effectif versé dans les unités 
existantes ; mais en octobre 1915, les organisateurs des bataillons 
ne pouvaient pas s’en douter. 


En juillet 1915, le 55° bataillon s'était rendu à Valcartier afin 
d’y poursuivre sa formation. En octobre, il était prêt à s’embarquer 
au port de Québec pour son voyage transatlantique. Les efforts de 
recrutement au Nouveau-Brunswick étaient concentrés désormais 
sur le 104 bataillon d'infanterie, qui se rassemblait au camp militaire 
de Sussex. Cependant, en France, à la mi-octobre de la même année, 
après un été relativement tranquille, les Britanniques lancèrent 
une vaste offensive autour de la ville flamande de Loos. Cette 
attaque ne parvint pas à percer le front allemand, et les gains 
furent négligeables malgré de lourdes pertes en vies humaines. 
Les généraux britanniques commencèrent aussitôt la planification 
de leur prochaine offensive, prévue pour l’été suivant. Celle-ci 
devait faire appel à une « nouvelle armée » britannique constituée 
de millions de civils qui répondaient à l’appel aux armes de lord 
Kitchener, le grand héros national anglais. À Moncton, un magasin 
affichait des uniformes militaires pour petits garçons, calqués sur 
ceux du Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, le régiment 
le plus chic de l’armée canadienne. Et partout en Acadie, comme 
ailleurs au Canada, des milliers de femmes étaient à tricoter des 
chaussettes pour les soldats du front, réagissant aux demandes 
exprimées par des soldats dans des lettres que publiaient les jour- 
naux, et aux reportages sur les conditions de vie affreuses dans 
les tranchées. 


Au début de novembre, un comité de citoyens fut mis sur pied à 
Moncton dans le but d’y stimuler le recrutement. Ce comité était 
formé du maire McAnn et de huit citoyens bien connus, dont un 
Acadien, le conseiller Philias A Belliveau. Le 3 novembre, le comité 
rencontra l’officier de recrutement pour le Nouveau-Brunswick afin 
de discuter de stratégie”. Le gouvernement canadien avait promis 


27. The Moncton Transcript, 3 novembre 1915, p. 8. 
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250 000 hommes pour la cause de l'Empire, et on était déterminé 
à s’assurer que Moncton ferait sa part. L'officier recruteur était le 
capitaine L.P.D. Tilley. Fils d’un des pères de la Confédération 
canadienne, il était lui-même député à l’Assemblée législative du 
Nouveau-Brunswick depuis 1912, représentant la ville de Saint- 
Jean. Plus tard, de 1933 à 1935, il deviendrait le premier ministre de 
la province. Au tournant du siècle, Tilley avait été officier de milice 
et avait atteint le grade de capitaine. À l’automne de 1914, il avait 
été nommé officier de recrutement pour la province, toujours avec 
le rang de capitaine de milice. Apparemment, sa tâche consistait 
à parcourir la province pour encourager les efforts locaux et voir 
à l’organisation de comités de recrutement. Quelques jours après 
le passage de Tilley à Moncton, les journaux annoncèrent qu’une 
grande assemblée publique en faveur du recrutement aurait lieu le 
soir du mardi 9 novembre 1915 : « Rassemblez-vous ! Rassemblez- 
vous ! Le roi et l’Empire ont besoin de vous ! La première d’une 
série d’assemblées populaires “À la défense de l’ Empire” aura lieu à 
la salle l’'Assomption, au coin des rues Saint-Georges et Lutz, mardi 
soir le 9 novembre, sous les auspices du comité de recrutement des 
citoyens de Moncton [...] Dieu protège le roi. » 


C’est ce qu’on pouvait lire dans les annonces publiées par les 
deux journaux anglais de la ville. Le curé Henri D. Cormier avait 
mis la salle paroissiale l’Assomption à la disposition des recruteurs 
et serait un des orateurs à cette assemblée. 


Entre-temps, le lundi 8 novembre 1915, une assemblée publique 
eut lieu à Campbellton pour discuter de la possibilité de lever un 
bataillon d’infanterie dans les quatre comtés du North Shore du 
Nouveau-Brunswick : Restigouche, Gloucester, Northumberland 
et Kent. La proposition originale était venue du lieutenant-colonel 
George W. Mersereau, un ancien commandant du 73° régiment 
de milice. Celui-ci souhaitait lever et commander le bataillon, et 
demandait le concours des communautés concernées. Il était assez 
bien connu dans sa région en tant que commandant de milice et 
inspecteur des écoles. Son fils était déjà officier au front. D’autres 
assemblées devaient avoir lieu à Chatham, à Newcastle et à Bathurst 
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dans le but d'obtenir le soutien des élites et du grand public, pour 
étayer la demande d'autorisation qui devait être adressée au ministre 
Sam Hughes. L'assemblée de Campbellton nomma un comité 
formé des juges McLatchy et Matheson, et du capitaine de milice 
Arthur T. LeBlanc, qui avait pris la parole à l’assemblée. LeBlanc 
était originaire de Memramcook, mais sa profession d’avocat l'avait 
mené au nord, à Campbellton. 


Le comité prépara aussitôt une résolution au nom des citoyens du 
comté de Restigouche, qui fut acheminée à Hughes. Une semaine 
plus tard, le Campbellton Graphic annonça que la levée du bataillon 
avait été autorisée et que la nouvelle unité serait désignée le 132° 
bataillon d'outre-mer. Déjà, un certain nombre d'hommes des 
environs de Campbellton et de la Gaspésie voisine s'étaient pré- 
sentés devant l'officier recruteur de Campbellton, et on avait pris 
des arrangements pour le logement d’un détachement de recrues 
à Campbellton. Comme prévu, des comités de recrutement furent 
organisés ailleurs dans les quatre comtés visés par le 132°. Le 
North Shore avait déjà fait sa contribution aux autres régiments, 
disait-on aux assemblées publiques, mais cette contribution n’était 
pas reconnue car les hommes étaient éparpillés dans diverses unités. 
Il était temps que la région ait son propre bataillon. Bien entendu, 
il y aurait aussi certaines retombées économiques, car les recrues 
seraient logées pendant une certaine période en détachements 
dans les principales villes de la région. 


Chapitre 4 


Un bataillon acadien ? 


La construction de l’église de la toute nouvelle paroisse acadienne 
de Notre-Dame-de-l’Assomption, à Moncton, avait débuté à 
l'été de 1914. À l’automne, l’excavation était terminée et on avait 
commencé à ériger l’assise en pierre. En février 1915, l’assise était 
finie, mais les fonds manquaient pour la construction de l’édifice. Le 
père Cormier demanda alors aux hommes de métier de la paroisse 
de construire un toit directement sur l’assise, formant ainsi une 
crypte. Au-dessus, dans le grenier, on aménagea une grande salle. 
La crypte fut consacrée en tant qu’église paroissiale le 2 mai 1915 
et allait servir au culte religieux pendant plus de 20 ans, jusqu’à 
la construction de la cathédrale actuelle sur le même site??. La 
salle, que l’on nomma salle l’Assomption, servirait à d’autres acti- 
vités paroissiales et publiques, à des bazars, à des assemblées et à 
des répétitions de fanfares. C’est là que fut convoquée la grande 
assemblée de recrutement du 9 novembre 1915. 


« Suivez les fanfares jusqu’à la salle l’Assomption », annoncèrent 
les journaux. En effet, la Citizens’ Cornet Band devait partir de 
l'extrémité est de la ville en même temps que la Loyal Protestant 
Band partirait de l’extrémité ouest. La population était invitée 
à se ranger derrière les fanfares, qui devaient marcher dans les 
principales rues de la ville pour se rencontrer à l’angle des rues 
Saint-Georges et Lutz, devant la crypte-église. Au-delà de 1 000 
personnes pénétrèrent dans la salle, et plusieurs centaines durent 
rester dehors faute d’espace à l’intérieur. L'assemblée eut lieu 
sous la présidence de J.K. McNeillie, le surintendant local de 
l’Intercolonial. Le premier orateur fut le curé Henri D. Cormier, 
qui s’adressa en français à la foule, soulignant l’importance pour la 


29. CEA, 806.1, 806.2, notes historiques, paroisse Notre-Dame-de-l'Assomption, 
Moncton. 
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population acadienne de participer à la cause de l’Angleterre et fai- 
sant allusion à la mort héroïque du jeune paroissien Arthur Comeau. 
Ensuite, ce fut au tour respectivement de l'avocat H.J. Logan et 
du sergent N.ER. Knight, un vétéran à l'allure chevaleresque qui 
marchait à l’aide d’une canne à cause d’une blessure de guerre. Ces 
deux orateurs faisaient équipe avec le capitaine Tilley, se rendant 
d’une assemblée de recrutement à l’autre. Intercalées parmi les 
discours, les pièces musicales des fanfares servaient à remonter 
lesprit martial et patriotique de la soirée, et des applaudissements 
fréquents marquaient l'approbation de la foule, selon les reportages 
enthousiastes des journaux du lendemain. 


Enfin, ce fut au tour du capitaine Tilley lui-même de prendre 
la parole. Il remercia la foule d’être venue en si grand nombre et 
expliqua ensuite la tâche qu’il avait à accomplir. Il devait trouver 
4000 nouvelles recrues dans la province du Nouveau-Brunswick, 
assez d'hommes pour constituer quatre nouveaux bataillons d’in- 
fanterie, c’est-à-dire une brigade entière, excluant les recrues 
du 104 bataillon déjà en formation à Sussex. « Organisons un 
bataillon canadien-français au Nouveau-Brunswick, dont un tiers 
de la population est française » (traduction), lança Tilley. Il promit 
que, s’il était formé, ce bataillon acadien irait au front en tant 
qu’unité et serait mené par des officiers acadiens. « Si vous voulez 
un aumônier, peut-être que le père Cormier ira » (traduction), 
renchérit-il, suscitant des applaudissements de la foule. 


Nous n’avons aucun indice quant à la réaction du père Cormier 
à cette dernière suggestion, mais il est certain que la soirée connut 
un vif succès. Vingt-quatre jeunes hommes, dont 15 Acadiens, 
s’enrôlèrent sur-le-champ. Quelques jours plus tard, l'hebdomadaire 
L’Acadien, qui servait d’organe au Parti libéral, se rangea fermement 
derrière l’idée d’une unité acadienne pour l’armée d’outre-mer. 
Son éditorial du 12 novembre donna le ton à la campagne de 
recrutement qui allait suivre : 


Un bataillon acadien ! 


Surles 100 000 Acadiens au Nouveau-Brunswick, il devrait être possible 
de recruter non seulement une compagnie, mais tout un bataillon 
acadien. Nous sommes autorisés parle capitaine Tilley, l'officier qui a 
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la direction entière du recrutement au Nouveau-Brunswick, à annoncer 
qu’une compagnie de recrues acadiennes sera formée, et si possible 
tout un bataillon. Ce bataillon aurait ses officiers choisis parmi les siens. 
Quel honneur pour l’Acadie que d’être représentée sur les champs de 
bataille par une unité composée entièrement des nôtres. Rien ne nous 
donnerait plus de prestige qu’une telle représentation. Le capitaine 
nous prie aussi d’annoncer que tout Acadien qui s’enrôle et qui désire 
faire partie de la nouvelle compagnie acadienne, n’a qu’à exprimer 
son désir à aucun des officiers recruteurs au Nouveau-Brunswick et il 
sera immédiatement mis au nombre de ceux qui formeront cette ou 
ces compagnies. En avant les Acadiens ! Formons nos compagnies qui 
formeront notre bataillon ! 


Dans les jours qui suivirent la publication de ce texte, un comité 
provisoire fut formé dans le but d’étudier la possibilité de recruter 
une unité acadienne dans Moncton et la région environnante. Ce 
comité était présidé par Jean Malenfant, de Moncton, imprimeur de 
métier et gérant d’une imprimerie. Malenfant avait vécu auparavant 
à Shédiac, sa ville natale, où il avait été employé du Moniteur Acadien. 
Érudit et passionné de musique, il agissait aussi comme directeur 
de fanfare, et sa fille cadette Anna deviendrait plus tard une célèbre 
cantatrice. Le secrétaire du comité était J. Alfred Blanchard, aussi 
de Moncton. Peu de documents existent sur le travail de ce comité, 
mais il semblerait que deux autres membres en étaient le D' Fred 
A. Richard et Rufin Arsenault, respectivement président du conseil 
d'administration et rédacteur en chef de L'Évangéline. Le comité se 
rencontra dans la salle l’Assomption le 18 novembre et on rapporta 
que l’idée d’un bataillon acadien semblait être « partout bien 
accueillie”? 


Deux jours plus tôt, le mardi 16 novembre, avaient eu lieu à 
Halifax les funérailles de sir Charles Tupper, le dernier survivant 
parmi les pères de la Confédération canadienne de 1867. Au nombre 
des personnages présents à la cérémonie funèbre figurait Sam 
Hughes. Il fut rapporté plus tard que Hughes avait fait publiquement 
des remarques désobligeantes à un des dirigeants acadiens au 
sujet de la supposée faible participation des Acadiens dans l’armée 
d'outre-mer. L’interlocuteur de Hughes ne fut pas nommé, mais un 
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certain Hon. Mr: Comeau*\ est le seul Acadien dont le nom figure 
sur la liste des dignitaires invités aux funérailles de Tupper*. On 
accorda aux commentaires de Hughes passablement d’importance 
dans un court historique du bataillon acadien, publié en 1918. 
Le 24 novembre, le Daily Times publia un bref article au sujet du 
comité de Jean Malenfant, notant que rien n’avait été décidé mais 
que plusieurs possibilités étaient à l’étude. On parlait désormais 
d’un bataillon acadien à l’échelle provinciale. 

Mais il fallait faire vite. Déjà, dans les comtés du nord-est de 
la province, la campagne de recrutement du 132° bataillon avait 
été lancée, et bon nombre d’Acadiens s'étaient rangés sous ses 
drapeaux. Quelques Acadiens étaient proposés pour des postes 
d'officiers au sein du 132°, dont J. Théophile Doucet. Ce dernier 
était le fils du percepteur des droits de douane à Bathurst et il 
était bien connu de la communauté. Il avait acquis une certaine 
expérience militaire dans l’armée américaine avant de revenir à 
Bathurst. Plus récemment, il avait participé aux efforts de recru- 
tement dans le comté de Gloucester avant de se rendre à Saint- 
Jean, où il s'était enrôlé dans une unité d’artillerie lourde qui s’y 
organisait. Un autre Acadien, le capitaine de milice Arthur T. 
LeBlanc, de Campbellton, était intimement lié à l’organisation du 
132° bataillon. Il parcourait les assemblées de recrutement, souvent 
accompagné du curé de Shippagan, le père Thomas Albert. Il était 
prévu que d'importants contingents du 132‘ bataillon seraient logés 
pour l'hiver dans les villes de Chatham, de Newcastle, de Bathurst 
et de Campbellton”*. De plus petits détachements demeureraient 
dans les principaux villages de la Péninsule acadienne et de la 
Miramichi. 

D'autre part, on annonça le recrutement d’un autre nouveau 
bataillon d’infanterie dans la grande région de Moncton. Selon 
les premières annonces, celui-ci s’appellerait le 145° bataillon, il 


31. Il pourrait s'agir de Joseph Willie Comeau. 
32. The Halifax Herald, 17 novembre 1915. 
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serait à moitié constitué d’Acadiens et compterait un aumônier 
catholique francophone et un nombre d'officiers acadiens**. Le 
104 bataillon étant à peu près complet à Sussex, la création de deux 
autres unités avait été autorisée dans les régions anglophones de 
l’ouest de la province, soit les 115% et 140° bataillons d'infanterie. 
Déjà, un recruteur du 115° avait visité Moncton, et les deux recrues 
qu’il avait enrôlées s’appelaient Camille et William LeBlanc’. 
Enfin, des unités pour l’artillerie s’organisaient à Fredericton et à 
Saint-Jean. La compétition entre toutes ces unités pour attirer les 
recrues s’annonçait courtoise mais tendue. 


Des trois journaux français, c’est L’Acadien, le journal libéral de 
Clément Cormier, qui réclama le plus vivement la formation d’un 
bataillon à l’identité proprement acadienne. En éditorial du 26 
novembre 1915, il élabora ses « quatre raisons pour un bataillon 
acadien ». Puisque près de 600 Acadiens s’étaient déjà enrôlés dans 
les divers régiments de l’armée canadienne et que de nombreux 
Acadiens continuaient de le faire de toute façon, l’éditorialiste 
pensait qu’il serait avantageux pour ces soldats d’être menés par 
des officiers acadiens, sous la protection d’aumôniers catholiques 
et français. De plus, selon lui, c’est en groupant ses soldats dans 
un même régiment que le degré de participation de l’Acadie à la 
guerre de l’Empire deviendrait évident pour le grand public et les 
Acadiens eux-mêmes. Cette mesure servirait sans doute d’atout 
puissant pour les Acadiens dans les luttes nationales à venir, des 
luttes dont les signes avant-coureurs se profilaient dans les actions 
anti-françaises du gouvernement orangiste de l'Ontario. Enfin, 
depuis 1881, les Acadiens avaient combattu pour établir leur propre 
identité nationale, pour leur reconnaissance comme peuple distinct 
au sein du Canada et de l’Empire. L'offre de former un bataillon 
purement acadien comme gage de loyauté à l’Empire s’inscrirait 
dans la suite logique de ces démarches. Quoi qu’en disent les 
autres, l’Acadie se montrerait capable d’agir en tant que peuple 
avec confiance et détermination. 


35. The Moncton Transcript, 29 novembre 1915. 
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Le comité provisoire présidé par Jean Malenfant décida d’agir 
en convoquant une assemblée publique où l’on espérait arriver à 
une décision finale. L'assemblée aurait lieu le vendredi 3 décembre 
à Moncton, à la salle l’Assomption. Des invitations écrites furent 
aussitôt envoyées aux élites politiques, religieuses et commerçantes 
des quatre coins de l’Acadie. On chercha aussi à identifier un 
individu qui accepterait la lourde tâche de commander l’organisation 
du bataillon proposé. Le candidat devait être acceptable aux yeux 
des autorités militaires et, peut-être surtout, à ceux du ministre 
Sam Hughes. Les commandants de bataillon avaient généralement 
le grade de lieutenant-colonel, et aucun Acadien membre de la 
milice n’avait atteint ce rang. La constitution d’un corps d’officiers 
posait un autre problème, car l’Acadie n’avait pratiquement aucune 
tradition militaire. Toutefois, des sessions de formation d’officiers 
pour les nouveaux bataillons des trois provinces Maritimes auraient 
lieu à Halifax à partir du début de janvier 1916, et le comité devait 
identifier des jeunes hommes ayant les aptitudes nécessaires et 
soumettre leurs candidatures aux autorités militaires. 


Vers la fin de novembre, les réponses des dignitaires invités à 
l'assemblée du 3 décembre arrivèrent sur le bureau du secrétaire 
du comité, J. Alfred Blanchard. Un certain nombre de ces lettres 
ont été conservées et sont parmi les rares documents originaux 
relatifs à l’organisation du bataillon acadien ayant survécu aux 
aléas du temps”. Elles jettent une lumière sur les attitudes d’une 
certaine élite de l’époque envers le projet. Certains des invités 
promettaient d’être à l'assemblée tandis que d’autres regrettaient 
de ne pouvoir s’y rendre. La plupart offraient leurs commentaires 
sur le projet du comité. 


Dans sa lettre, Pierre J. Veniot, de Bathurst, se disait incertain 
de pouvoir se rendre à l’assemblée, mais heureux de voir s’organiser 
un bataillon acadien. Veniot avait été député libéral du comté de 
Gloucester à l’Assemblée législative provinciale, puis percepteur 
des droits de douane au port de Bathurst. Il avait été remercié 
de ses services à l’arrivée des conservateurs au pouvoir en 1911 
et travaillait depuis comme organisateur du Parti libéral. On le 
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Crypte-église Notre-Dame-de-l’Assomption, Moncton, N.-B. 
(1915-1938). Photo tirée de L. Machum, À History of Moncton. 
Town and City 1855-1965. 


considérait comme le chef politique des Acadiens du Nouveau- 
Brunswick. Plus tard, il serait réélu à l’Assemblée législative et 
deviendrait premier ministre intérimaire du Nouveau-Brunswick. 
Un de ses fils était soldat au front dans le 26° bataillon et un 
deuxième s’apprêtait à endosser l’uniforme. 


Veniot soulevait toutefois des doutes quant aux chances de succès 
de l’entreprise. De nombreux Acadiens s'étaient déjà enrôlés et 
étaient partis dans diverses unités, et le nouveau bataillon du nord- 
est de la province, le 132°, était en pleine campagne de recrute- 
ment. Depuis quelques jours, pas moins de 20 Acadiens s’y étaient 
enrôlés. Dans peu de temps, il ne resterait que les récalcitrants. 
Veniot pensait que la réussite d’un bataillon acadien reposerait 
sur la mutation dans ce bataillon de toutes les nouvelles recrues 
acadiennes. Il promit de discuter de la situation avec le capitaine 
Tilley. 

Le père Patrice Alexandre Chiasson, supérieur du Collège 
Sainte-Anne, de la Baie Sainte-Marie, et futur évêque de Bathurst 
de 1920 à 1942, n’était pas en faveur du recrutement tel que pratiqué 
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alors. Il trouvait exagéré que l’on fasse appel à « des enfants de 
17 et 18 ans » pour porter les armes, et que l’on utilise parfois de 
la tromperie pour enrôler les jeunes. Toutefois, si suffisamment 
d’Acadiens s’engageaient de toute façon, il pensait bon de les 
regrouper afin qu’ils soient sous la direction morale d’aumôniers 
dévoués. Le père Eugène Méry, supérieur du Collège du Sacré- 
Cœur, de Caraquet, abondait dans le même sens et ajoutait que les 
Acadiens devaient venir au secours des nations « qui luttent pour la 
justice et la civilisation ». Pour sa part, le père Benjamin Lecavalier, 
supérieur de l’Université Saint-Joseph, de Memramcook, appuya 
vivement le projet du bataillon acadien, toujours dans l’optique 
du bien-être spirituel des soldats acadiens. 


Considérant que la question était « des plus importantes, non 
seulement pour les alliés mais pour nous-mêmes », le sénateur 
Pascal Poirier, de Shédiac, promit d’être à l'assemblée. Le D' David 
V. Landry, de Bouctouche, alors secrétaire provincial dans le gou- 
vernement conservateur, appuya le mouvement, comme le fit 
l'avocat Pius Michaud, d’'Edmundston, qui pressa le comité de 
se hâter pour éviter d’être en retard. Clément M. Léger, homme 
politique et important marchand de Memramcook, pensait qu’en 
ayant un régiment distinct, l’Acadie pourrait « plus directement 
jouir du triomphe qui attend la cause des alliés >. Ce prestige serait 
«un levier puissant pour notre race pour l’avenir ». Le père Pierre 
C. Gauthier, curé de Palmer Road, à l’Île-du-Prince-Édouard, 
y voyait le même avantage. Les politiciens C.H. LaBillois, de 
Dalhousie, et J. Bennet Hachey, de Bathurst, envoyèrent leurs 
souhaits de bon succès. Onésiphore Turgeon, député fédéral 
du comté de Gloucester, écrivit de Bathurst pour affirmer son 
«adhésion complète à cette idée généreuse et patriotique ». Comme 
Pierre Veniot, toutefois, il craignait que l’entreprise n’ait déjà 
du retard. Par contre, selon lui, si le projet à « cette heure avancée 
sera plus difficile », il n’en serait aussi que « plus méritoire ». 


La dernière lettre que nous prendrons en considération est 
celle d’Arthur T. LeBlanc, avocat de Campbellton et officier de 
milice. Comme nous l’avons déjà noté, celui-ci était impliqué dans 
le recrutement du 132° bataillon dans le nord-est de la province, 
et le ton de sa lettre suggère une confiance envers ses propres 
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connaissances militaires. LeBlanc dit s’être proposé de se rendre 
à Moncton pour l'assemblée du 3 décembre, mais ayant pris con- 
naissance du projet d’un bataillon bilingue pour Moncton, le 145!, 
annoncé le matin précédent dans les journaux anglais de Moncton, 
il avait décidé de rester chez lui. Avait-il confondu le projet du 
bataillon bilingue avec celui du comité de Jean Malenfant, ou 
pensait-il que le recrutement d’Acadiens dans le 145° sonnerait le 
glas pour une unité purement acadienne ? « Un bataillon acadien a 
toute mon approbation et mon concours d’avance acquis », insista 
LeBlanc, mais ce bataillon devait être exclusivement acadien, y 
compris les officiers et les aumôniers. Ayant apparemment déjà dis- 
cuté de la chose avec des membres du comité de Malenfant, il avait 
pris l'initiative d'identifier trois jeunes hommes de Campbellton 
qu’il proposait comme officiers d’un bataillon acadien. Il informa 
le comité que le père Thomas Albert, curé de Shippagan, qui avait 
œuvré pour le 132° bataillon, avait fait des démarches auprès de son 
évêque pour partir comme aumônier avec une unité acadienne, et 
promettait 50 recrues de sa paroisse pour une telle unité. 


LeBlanc insistait toutefois pour que le recrutement du bataillon 
acadien attende la formation d’un corps d’officiers. Et puisque 
les cours de formation de nouveaux officiers à Halifax devaient 
durer du début de janvier jusqu’à la fin de février, il proposait d'y 
envoyer les candidats au grade d’officiers et d’attendre leur retour 
avant de lancer la campagne de recrutement de la troupe. Sans le 
concours d’un cadre d’officiers compétents, le recrutement risquait 
de tourner à la catastrophe. Il fallait se plier aux circonstances. 
De toute façon, pensait LeBlanc, l’entraînement d’un bataillon 
éparpillé en diverses localités pour l’hiver serait inefficace, et un 
bataillon recruté au printemps pourrait se mobiliser en tant qu’unité 
complète et passer immédiatement à sa formation avancée au camp 
de Valcartier. 


C’est donc pour le soir du vendredi 3 décembre 1915 que fut 
convoquée la grande assemblée publique qui déciderait de l'avenir 
du projet de Jean Malenfant et de son comité : 


Cette assemblée est d’une grande importance puisqu'il est nécessaire de 
s'entendre immédiatement sur le projet de former un bataillon acadien. 
Des représentants de toute l’Acadie seront présents, et tous les intéressés 
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sontinstamment priés de se rendre eux aussi à cette assemblée. Il s’agit 
de décider si le projet va être mis à exécution, et de prendre les mesures 
nécessaires pour nous assurer tous les privilèges promis [..]. 


C'est ce que publia L'Évangéline le 1°’ décembre. Parmi les 
privilèges qu'avait à l’esprit celui qui rédigea ce commentaire 
figurait sans doute la promesse du capitaine Tilley de transférer 
au bataillon acadien toutes les nouvelles recrues acadiennes. Le 
Moniteur Acadien, organe du Parti conservateur, sonna la première 
note publique discordante, soulevant des questions à l’égard du 
projet sans oser l’attaquer directement. Dans son éditorial du 2 
décembre, consacré à la question du recrutement chez les Acadiens, 
ilcommenta en passant l’idée de former un bataillon acadien : 


[June question qui mérite d’être étudiée sérieusement. Nous avons 
interrogé à ce propos plusieurs compatriotes. Les idées sont partagées. 
Les uns favorisent avec enthousiasme le projet d’un bataillon acadien ; les 
autres sont d'avis qu’il vaudrait mieux continuer à former des bataillons 
mixtes tout en faisant les démarches nécessaires pour assurer aux 
nôtres leur juste proportion dans le choix des officiers, les services d’un 
chapelain acadien, etc. [.] Nous dirons ici à la louange du ministre de 
la milice que les autorités de son département ont sans cesse manifesté 
un désir sincère d'assurer aux soldats catholiques les moyens d’obtenir 
sur le champ de bataille les consolations de la religion. 


Toujours est-il que, le soir du 3 décembre, les dignitaires et 
plusieurs citoyens ordinaires se rendirent à la salle l’Assomption, 
au-dessus de la crypte-église de l’abbé Henri Cormier, à Moncton. 
Il n'existe que les reportages des journaux et le bref historique du 
bataillon acadien pour nous reconstituer cette soirée, à laquelle 
une centaine de personnes auraient assisté. La liste des dignitaires 
présents comprend le sénateur Pascal Poirier, le D' Alphonse 
Sormany, le lieutenant J. Léandre Melanson, fils de l'entrepreneur 
et homme politique Olivier M. Melanson, et Raymond A. Léger, 
tous de Shédiac. Ce dernier avait récemment démissionné comme 
maire de cette ville. On remarquait aussi Ferdinand J. Robidoux, 
député fédéral du comté de Kent, Louis Auguste Dugal, député du 
Madawaska à l’Assemblée législative provinciale, Pierre J. Veniot, 
de Bathurst, Alphonse T. LeBlanc, de Dupuis Corner, préfet du 
comté de Westmorland et frère du capitaine Arthur T. LeBlanc, 
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Ambroise D. Richard, homme politique de Dorchester, et l’avo- 
cat A. Robichaud, de C ocagne. De Moncton étaient présents 
l'abbé Henri Cormier et l’ abbé Émile Ouellet, son vicaire, Bliss A. 
Bourgeois, l’avocat et futur sénateur Antoine J. Léger, le dentiste 
Antoine Cormier et le médecin Louis-Napoléon Bourque, ainsi 
que René A. Fréchet. Ce dernier était un architecte d’origine 
québécoise, concepteur d’églises dont celles de l’Assomption, de 
Saint-Joseph à Shédiac et de Saint-Bernard à la Baie Sainte-Marie, 
mais aussi de plusieurs autres édifices publics et privés. Il deviendrait 
l'architecte le plus connu chez les Acadiens de la première moitié 
du XX“ siècle**. Il était aussi un militant du Parti libéral. Clément 
Cormier, l’âme dirigeante de L’Acadien, était également présent, 
ainsi que Rufin Arsenault, rédacteur et éditorialiste de L'Évangéline. 
Les autres personnages nommés dans les articles sont John 
Gauvin, Georges Léger, membre du comité de recrutement 
pour Westmorland, A.V. Landry, Camille H. Boudreau, gérant à 
Moncton de la Banque Provinciale, le médecin Fred A. Richard, 
J. Alfred Blanchard et Jean Malenfant. Ces trois derniers étaient 
les principaux membres du comité organisateur de l’assemblée, 
dont faisaient sans doute partie aussi certains autres personnages 
nommés dans l’article. 


Jean Malenfant appela l’assemblée à l’ordre et expliqua le but de 
la soirée. Alfred Blanchard fit la lecture des lettres d’appui des invités 
qui n’avaient pu être présents. Le D’ Sormany fut ensuite choisi 
président d’assemblée avec Rufin Arsenault comme secrétaire, 
puis on passa à la question principale. À ce sujet, les reportages de 
L'Évangéline et de L'Acadien sont identiques : « Sur la demande sage 
de l’'Hon. Sénateur Poirier, une motion est d’abord proposée sur 
laquelle l'assemblée pourra ensuite discuter. Cette proposition faite 
par M. Jean Malenfant, et appuyée par M. Clément Cormier, est 
comme suit : “Que cette assemblée considère qu’il serait à propos 
de prendre les mesures nécessaires pour procéder à la formation 
d’un bataillon acadien dans les provinces Maritimes.” » Ensuite, 
le sénateur Poirier prit la parole. Il parla de l’importance de la 
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question, soulignant la participation des Acadiens à la guerre 
< comme événement national dont on nous tiendra nécessairement 
compte à l’avenir. Si autour de nous l’on trouve que nous n’avons 
pas fait jusqu’ici notre part, c’est parce que nos soldats sont perdus 
dans la foule. C’est pourquoi l’idée de former un groupe de soldats 
acadiens, par exemple un bataillon, est excellente. » Vinrent ensuite 
les autres orateurs, qui tous appuyèrent les sentiments exprimés 
par Pascal Poirier. Certains esprits prudents étaient plutôt favo- 
rables au recrutement de compagnies d’Acadiens qui pourraient 
éventuellement fusionner en un bataillon si elles arrivaient à se 
compléter, mais l’idée fut rejetée, et on en vint à voter sur le projet 
d’un bataillon. La proposition finale et formelle se lit comme 
suit : 


Attendu que les Acadiens des provinces Maritimes réunis à Moncton 
ce troisième jour de décembre 1915, expriment le désir de former 
un bataillon acadien commandé par des officiers acadiens et sous la 
direction de chapelains de leur race ; attendu que, à une assemblée 
de recrutement tenue à Moncton le 9 novembre dernier, le capitaine 
L.PD:. Tilley a suggéré la formation d’un bataillon, avec l’assurance 
que tous les Acadiens s’enrôlant à partir de cette date pourraient être 
transférés et incorporés dans ce dit bataillon ; il est résolu que demande 
soit faite à l'Hon. Ministre de la Marine, de ratifier la déclaration du 
capitaine Lilley et d'autoriser la formation d’un tel bataillon acadien 
dans les provinces Maritimes. 


Cette proposition fut adoptée à l'unanimité par l'assemblée. 
Il fut décidé de la faire parvenir immédiatement au ministre de 
la Milice, Sam Hughes, au premier ministre Robert Borden et 
au ministre de la Marine, J.D. Hazen, représentant du Nouveau- 
Brunswick au Conseil des ministres à Ottawa. Un nouveau comité 
organisateur fut aussitôt formé, présidé par le D' Sormany, avec 
Rufin Arsenault comme secrétaire et les membres Pius Michaud, 
Ferdinand J. Robidoux, Pierre J. Veniot, René A. Fréchet et le 
capitaine Arthur LeBlanc. Avant de clore la soirée, on adopta une 
autre résolution, déplorant l’absence d’un aumônier catholique 
dans les deux bataillons du Nouveau-Brunswick : le 26° bataillon, 
alors au front, etle 55%, rendu en Angleterre. On chanta Ave Maris 
Stella et God Save the King. L'assemblée prit fin. Il était une heure 
du matin. 


Chapitre 5 


Le 165° bataillon d'infanterie 


L'autorisation de recruter pour le bataillon acadien arriva le 
mardi 7 décembre dans un télégramme laconique adressé à Rufin 
Arsenault par le ministre Sam Hughes : « Télégramme reçu le 
7. Nous serons heureux d’accepter un bataillon acadien. — signé, 
Sam Hughes » (traduction). Le premier ministre Robert Borden 
exprima ses sentiments d'approbation et de gratitude dans une 
lettre datée du 4 décembre, qui arriva peu après. Les reportages sur 
l'assemblée du 3 décembre ne paraîtraient que la semaine suivante 
dans les hebdomadaires acadiens, mais dès le samedi 4 décembre, 
les deux journaux anglais de Moncton publièrent des reportages 
sur l'événement du soir précédent. Le Moncton Transcript ajouta 
qu’un avocat bien connu du nord de la province, officier de milice, 
était préconisé pour le poste de commandant du futur bataillon. 
L'individu n’était pas nommé, mais il s’agissait sans aucun doute 
du capitaine Arthur T. LeBlanc. 


Dans les journaux anglais, on remarquait aussi que le recrutement 
du bataillon bilingue proposé pour la région de Moncton, le 145, 
pourrait et devrait se faire malgré l’intrusion de ce nouveau bataillon 
acadien sur le même territoire. Jusque-là, les organisateurs du 145° 
avaient été tenus en haleine en attendant la décision du comité 
acadien, car ils misaient sur la participation acadienne pour remplir 
les rangs de leur bataillon. C’est donc avec joie et enthousiasme 
qu'ils reçurent malgré tout, le lundi 6 décembre, l’autorisation de 
former le 145° bataillon. Le recrutement commença aussitôt, mais 
on ne parla plus de bataillon bilingue. 


Du côté acadien, la prochaine étape était de trouver un com- 
mandant au futur bataillon et d’envoyer des officiers à Halifax pour 
leur formation. Le choix d’un commandant devait être ratifié par le 
ministre Hughes, connu comme un farouche partisan politique dans 
les nominations qu’il effectuait. À l’époque, il était avantageux aussi 
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qu’un homme désireux de devenir commandant de régiment dispose 
d’une fortune personnelle qu’il pourrait mettre à contribution 
dans l’organisation de son unité. Le comité organisateur envoya de 
nouvelles invitations aux membres de l'élite politique acadienne, les 
convoquant à une réunion à Moncton le mardi 14 décembre, dans 
Je but de choisir un commandant. Comme les réunions publiques 
précédentes, celle-ci eut lieu dans la salle de la paroisse acadienne 
de Moncton, en présence du capitaine Tilley. Le D' Sormany 
présidait et Rufin Arsenault agissait comme secrétaire. Etaient 
aussi présents Pascal Poirier, Ambroise D. Richard, Ferdinand 
Robidoux, David V. Landry, le lieutenant J. Léandre Melanson, 
Raymond Léger, l’abbé Wilfred Sormany, de Rogersville, l’abbé 
P. Hébert, de Saint-Louis-de-Kent, Georges Léger, du comité de 
recrutement du comté de Westmorland, Jean Malenfant, René 
Fréchet, M. Doucet et Jean H. LeBlanc. Cette liste de dignitaires 
est sans doute incomplète. 


La suite est racontée dans le bref historique officiel du 
bataillon acadien, dont la rédaction est attribuée à Louis Cyriaque 
D’Aigle : 


[..] Des explications sur le télégramme de Sir Sam Hughes sont don- 
nées. Le Capitaine L.P.D. Tilley est d’avis que le transfert des soldats 
acadiens déjà enrôlés, dépendra en grande partie des commandants des 
différents bataillons. Il est convaincu que la plupart de ces commandants 
n'objecteront pas à ce transfert. Le Capitaine Tilley assure que le 
recrutement pourra se faire dans toutes les provinces maritimes. 


Les noms suivants sont proposés pour le commandement du bataillon 
acadien : le Capitaine A.T. LeBlanc, Campbellton ; le Capitaine 
MD. Cormier, Edmundston ; le Lieutenant Léo Richard, Bermudes ; 
le Lieutenant J.L. Melanson, Shédiac ; M. R.A. Fréchet, Moncton ; le 
Capitaine Brosseau, Halifax ; M. L.C. D’Aigle, Moncton ; le Lieutenant 
Chas. Gallant, Halifax. Le dépouillement du scrutin fait tomber le choix 
sur L.C:D’Aigle, choix ensuite unanimement ratifié par l’assemblée. 
M: L.C. D'Aigle se rend à l'appel de l’assemblée et accepte le com- 
mandement, disant que quoique la tâche soit difficile, il y mettra tout 
son énergie et toutes ses connaissances pour faire un succès du bataillon 
acadien. 
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Une résolution demandant que Louis Cyriaque D’Aigle soit 
nommé au poste de commandant, avec le titre honorifique de 
lieutenant-colonel, fut envoyée au ministre de la Milice. On 
demanda aussi le transfert au bataillon acadien du capitaine 
Brosseau, militaire de carrière alors en poste à Halifax. Ce dernier 
était recommandé comme commandant en second. 


La réponse favorable à la nomination de D’Aigle arriva le 16 
décembre dans un télégramme de Sam Hughes transmis au comité 
organisateur par Ferdinand Robidoux. Quant à D’Aigle lui-même, 
il était déjà en route pour Halifax, accompagné de Rufin Arsenault 
et du D' Sormany, pour aller s’entretenir avec les autorités du 
district militaire. Ce jour-là, c'était aussi le 46° anniversaire de 
naissance de Louis Cyriaque D’Aigle. 


Sans une recherche approfondie, il est difficile après tant d’années 
de connaître les raisons du choix de D’Aigle comme commandant 
d’un bataillon d'infanterie. Comme le firent remarquer les journaux, 
D'’Aigle n’avait aucune expérience militaire, mais on ajoutait aussitôt 
qu’il était bien connu et respecté partout en Acadie. Son domaine 
d’expertise était l’industrie laitière, et depuis le tournant du siècle, il 
avait été surintendant dans ce secteur au sein de la fonction publique 
du Nouveau-Brunswick, responsable des régions francophones, 
ainsi qu’instructeur à l’école de l’industrie laitière de Sussex. 


D’Aigle avait vu le jour en 1869 à Saint-Louis-de-Kent, où son 
père tenait magasin. Il avait étudié au Collège Saint-Louis, puis au 
Collège Saint-Joseph vers 1886. Aîné d’une famille de huit enfants, 
il avait dû interrompre ses études à la suite du décès de son père 
pour s’occuper de sa famille et prendre en charge le magasin, une 
occupation qui lui déplaisait, surtout dans le climat économique 
alors difficile”. Mais il n’abandonna pas ses études et put finalement 
suivre des cours en agronomie à Guelph, en Ontario, et à Sainte- 
Anne-de-la-Pocatière, au Québec“. En septembre 1896, D’Aigle 
fut engagé pour accompagner le fonctionnaire superviseur de l’in- 
dustrie laitière du Nouveau-Brunswick dans sa tournée des régions 


39. Cyriaque Brideau, émission radiophonique Un brin de souvenance, Radio-Canada 
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francophones de la province, car celui-ci ne parlait pas français. 
Vers 1898, D’Aigle devint lui-même fonctionnaire et superviseur 
pour ces mêmes régions. En 1902, il était le seul francophone parmi 
les 32 fonctionnaires de la province et gagnait environ 1 000 $ 
par année*!. Il avait pour tâche de favoriser l’essor de l’industrie 
laitière dans les régions francophones de la province, en offrant des 
conférences techniques aux agriculteurs, en faisant la promotion 
des technologies modernes et, surtout, en encourageant l’établis- 
sement d’un secteur secondaire de laiteries, de beurreries et de 
fromageries. 


Domicilié à Moncton, D’Aigle était constamment en voyage 
pour donner des conférences et effectuer des visites techniques, 
etil agissait comme juge aux foires agricoles qui se déroulaient un 
peu partout dans la province. Malgré cela, il était actif dans diverses 
organisations acadiennes*. En 1913, son salaire était d'environ 
1 200 $ et ses frais de déplacement, de 940 $*. Chaque année, 
l’école d'agriculture de Sussex, où il enseignait les techniques 
laitières, était en activité dès la fin de l’hiver jusqu’à la saison des 
semences. Les conférences et les discours qu’il prononçait étaient 
appréciés, et il avait représenté la province lors de divers congrès et 
conférences ailleurs au Canada. Ainsi, en 1910 D’Aigle fut désigné 
représentant de la province à une prestigieuse exposition agricole 
à Chicago, « un honneur pour M. Daigle et pour les Acadiens », 
selon L'Évangéline. Eten 1913, sa photographie parut dans la revue 
d’affaires de Moncton The Busy East, sous le titre « Prominent 
Acadian », mais sans texte explicatif. D’Aigle s'était marié à Elmina 
Landry en 1899 et était père d’une fille. Jusqu’à sa nomination 
au bataillon acadien en 1915, il était demeuré surintendant de 
l’industrie laitière. En 1914, alors que la guerre occupait les esprits 
tout autour, D’Aïgle avait remis en fonction une beurrerie dans 
son village natal de Saint-Louis-de-Kent. Dans la conclusion du 
rapport annuel de ses activités au gouvernement pour 1914, D’Aigle 


41. « Discours du député Melanson sur le budget », L'Évangéline, 10 avril 1902. 
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évoqua le malheur de la guerre et l’importance du devoir de chacun 
dans ces circonstances exceptionnelles : « D’une certaine façon, 
PEmpire compte autant sur le fermier qui cultive la terre et pro- 
duit des denrées alimentaires, que sur le soldat qui combat dans 
les tranchées et sur le marin qui parcourt les mers"? » (traduc- 
tion). Toutefois, son nom ne figura jamais dans les écrits publics 
concernant le bataillon acadien avant sa nomination au poste de 
commandant. 


Aucune dissension concernant à la nomination de D’Aigle ne 
parut dans la presse acadienne, ni dans les journaux de langue 
anglaise du sud de la province. Ceux-ci s’accordèrent, du moins pour 
la forme, sur le bien-fondé de cette nomination. Il faut consulter 
le Campbellton Graphic du 23 décembre 1915 pour lire une opinion 
contraire. Selon ce journal, tout le monde avait compris que le 
commandement du bataillon acadien revenait au capitaine Arthur 
T. LeBlanc, cet avocat bien connu de Campbellton qui possédait 
15 années d’expérience dans la milice. Affirmant citer le capitaine 
LeBlanc, le Graphic rapporta que, dès les premières discussions au 
sujet d’une unité acadienne, on en avait offert le commandement 
à LeBlanc, qui avait accepté le défi et avait même entrepris de 
régler ses affaires personnelles en vue de cette éventualité. Suivant 
l'autorisation de former le bataillon, vers le 7 ou le 8 décembre, 
il avait de nouveau été approché par le président du comité orga- 
nisateur, qui lui avait offert le poste de commandant, et il l’avait 
accepté avec enthousiasme. Par la suite, LeBlanc n’aurait reçu 
aucune nouvelle à ce propos et aurait appris la nomination de 
D’Aigle par le biais d’un journal. Le Graphic ne manqua pas de 
souligner le manque d’expérience militaire de D’Aïgle, citant 
comme seul avantage sa qualité de « estimable gentleman >. Quelques 
mois plus tard, le Graphic récidiva, qualifiant la nomination de 
D’Aigle de geste politique, mais sans offrir d'explications. Plus 
tard, au début de 1918, Ferdinand J. Robidoux adressa une longue 
lettre au ministre de la Milice en faveur de D’Aigle, dans laquelle il 
affirmait que « [...] le colonel Daigle a accepté d’assumer le com- 
mandement [du bataillon acadien] et de recruter son effectif alors 
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qu'aucune autre personne d’origine acadienne, que ce soit parmi les 
militaires ou les civils, n’était prête à accepter cette responsabilité » 
(traduction). Voilà une version quelque peu discordante des faits 
tels que rapportés par le Graphic. 


Si la politique a joué un rôle dans le choix de D’Aigle comme 
commandant du régiment acadien, c’est peut-être qu’on ne lui 
connaissait aucune allégeance politique ou, du moins, qu’il gardait 
ses opinions politiques pour lui-même. Fonctionnaire provincial 
depuis près de 20 ans, quoique ayant apparemment plafonné dans sa 
carrière, il avait survécu aux purges accompagnant les changements 
politiques à Fredericton, un fait improbable pour quiconque se 
serait identifié à un parti politique. Par contre, Arthur T. LeBlanc, 
lui, militait activement pour le Parti libéral, ce qui rendait à peu 
près inconcevable sa nomination par un ministre conservateur 
de la trempe de Sam Hughes. LeBlanc serait élu à l’Assemblée 
législative provinciale au sein du nouveau gouvernement libéral en 
février 1917 et nommé juge par ce même gouvernement en 1924. 
Certains des autres candidats au poste de commandant mentionnés 
dans la liste citée plus tôt étaient associés à un parti ou l’autre. 
D’autres étaient trop jeunes pour un tel poste. Il se peut donc que 
Louis Cyriaque D’Aigle ait été le choix d’un compromis entre les 
principaux promoteurs politiques du bataillon. Enfin, l’insistance 
d'Arthur I. LeBlanc afin que l’on retarde le recrutement de la 
troupe jusqu'au printemps, alors que d’autres prônaient le contraire, 
a sans doute joué contre sa nomination. Néanmoins, quelques 
semaines plus tard, L'Évangéline recommanda au capitaine LeBlanc 
de se préparer à recruter un deuxième bataillon acadien après le 
départ du premier. 


Le 15 décembre, les autorités militaires de Halifax avisèrent le 
comité organisateur acadien que leur bataillon serait désigné le 165° 
bataillon d'infanterie, que son quartier général serait à Moncton 
et que le recrutement pouvait commencer immédiatement. On 
annonça que les hommes intéressés pouvaient s’adresser à Jean 
Malenfant, qui agirait comme officier recruteur à Moncton, ou 
encore au lieutenant J. Léandre Melanson, qui avait un bureau à 
Shédiac, dans la salle municipale. Ce dernier était le fils d'Olivier 
M. Melanson, un important marchand de Shédiac que l’on décri- 
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vait comme étant le premier millionnaire acadien du Nouveau- 
" 45 ” . + ” « 1 , . 0 
Brunswick”. Melanson était député à l’Assemblée législative 
provinciale au sein du gouvernement conservateur de l’époque. 
Récemment, il avait été nommé orateur de l’Assemblée. 


On prévoyait qu’une ou deux des compagnies du bataillon 
acadien seraient cantonnées à Moncton pour l'hiver. Elles s’ajou- 
teraient aux quelque 600 hommes que le 145° bataillon comptait 
cantonner à Moncton, ce qui ferait au-delà de 1 000 soldats en 
ville, au plus grand plaisir de la communauté d’affaires. C’est la 
municipalité elle-même qui devait louer et aménager des locaux 
convenables, et les offrir gratuitement au ministère de la Milice. 
Les plans étaient déjà établis pour transformer un entrepôt de la 
Record Foundry en logements pour les hommes du 145°, lequel 
avait quelques semaines d’avance sur le 165°. Des détachements 
du 145° seraient aussi logés à Richibouctou, à Port Elgin et à 
Sackville. Un sous-détachement resterait à Dorchester, en dépit 
des protestations des édiles de Sackville, qui le réclamaient pour 
leur ville. 


Les recrues pour le bataillon acadien commencèrent à arriver 
par petits groupes. Le 21 décembre, L’Acadien publia une première 
liste de 10 noms de recrues du bureau de Shédiac, et deux jours 
plus tard, Le Moniteur Acadien augmenta cette liste à 13. On laissa 
entendre que, dans diverses paroisses, plusieurs jeunes hommes 
avaient manifesté leur intérêt. On annonça qu’une campagne de 
recrutement était en préparation et devait couvrir toutes les régions 
acadiennes des provinces Maritimes. « En avant le 165°! », lança 
L'Évangéline le 22 décembre. 


C'est le 30 décembre qu’eut lieu la première de plusieurs assem- 
blées publiques de recrutement d’hommes pour le 165° bataillon. 
Elle eut lieu à Moncton, toujours dans la salle l’Assomption, au- 
dessus de la crypte-église du père Henri Cormier, lui-même pré- 
sent sur l’estrade, sous l’égide du Moncton Citizens Recruiting 
Committee. La soirée, présidée par EW. Sumner, homme d’affaires 
bien connu de Moncton, se déroula donc surtout en anglais. La 
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fanfare communautaire joua des airs patriotiques et la salle était 
remplie à capacité. Toutefois, le Moncton Transcript nota le lendemain 
que la proportion d'hommes célibataires d’âge militaire parmi la 
foule était plutôt faible. 


Sept orateurs furent invités à prendre la parole. Le principal 
fut le lieutenant-colonel Percy A. Guthrie, milicien et député à 
l’Assemblée législative provinciale, qui avait pris congé de ses 
devoirs de député pour s’enrôler dans l’armée d'outre-mer. Blessé 
au combat, marchant avec difficulté, il était de retour au pays depuis 
peu, en authentique héros de la guerre. Parlementaire de vocation, 
Guthrie avait le don de l’éloquence et s’en servit pendant plus 
d’une heure pour peindre en des tons héroïques un tableau de la 
guerre et de la participation des Canadiens dans les batailles de 
1915. Les autres orateurs qui lui succédèrent furent le lieutenant 
Victor Beique, du 69° bataillon de Canadiens français, alors en 
garnison à Saint-Jean (N.-B) en attente des ordres qui le mènerait 
outre-mer, le lieutenant-colonel D’Aigle, le capitaine Siddall, du 
145€ bataillon, ainsi que le capitaine Lawson, aumônier de cette 
même unité, John T. Hawke, propriétaire du Moncton Transcript 
et partisan libéral redoutable, et le D' Otto B. Price, député de 
Moncton à l’Assemblée législative, qui présenta Guthrie à l’as- 
semblée. Le dernier à prendre la parole fut le capitaine Tilley, 
qui demanda des recrues et descendit dans la foule avec D’Aigle 
pour parler directement à de jeunes hommes présents. À Ja fin 
de la soirée, neuf hommes s’enrôlèrent dans le bataillon acadien. 
Ils devaient se rapporter le lendemain à Jean Malenfant, qui avait 
un bureau dans l'édifice Harris, sur la rue Main, près du bureau 
de poste. 


Depuis la mi-novembre, la progression des activités qui devaient 
aboutir à la création du bataillon acadien avait été suivie avec intérêt 
par au moins un individu qui se trouvait déjà à la guerre. Joseph 
Arthur Léger, rappelons-le, était le seul officier acadien du 26° 
bataillon, l’unité représentant le Nouveau-Brunswick au front, 
et le seul officier acadien des provinces Maritimes à avoir vécu la 
guerre comme combattant. Arrivé en France à la mi-septembre 
1915 avec le reste de la 2° division canadienne, son bataillon tenait 
depuis plus de deux mois une section de tranchées face au village 
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flamand de Wystchaete (Belgique), occupé par les Allemands et 
situé au sud du tristement célèbre saillant d’Ypres*®. Les combattants 
avaient pour routine de passer six jours en première ligne, puis 
six jours à l’arrière en réserve, en principe au repos mais acca- 
blés de toutes les corvées que nécessite une armée en campagne. 
Le 26° bataillon occupait sa section de tranchées en alternance 
avec le 22° bataillon de Canadiens français, les deux unités faisant 
partie de la cinquième brigade d’infanterie. Ainsi, les Acadiens 
du 26° bataillon rapportèrent qu’ils bénéficiaient des services de 
l’aumônier catholique du 22°. 


Le village de Wystchaete était situé au sommet d’une colline 
dont les Allemands occupaient les hauteurs. À peine 75 mètres 
séparaient les tranchées ennemies. Il pleuvait beaucoup en cet 
automne de 1915, et l’état des tranchées et les conditions de vie 
des soldats étaient si misérables, que les tours en première ligne 
furent raccourcis de six à quatre jours. Les Allemands se plaisaient 
à drainer leurs tranchées vers celles des Canadiens. En fait, il ne 
s'agissait pas de véritables tranchées dans ce secteur, mais plutôt de 
remparts de sacs de terre protégés par des barbelés, dont l'entretien 
et la consolidation constituaient la principale tâche nocturne des 
combattants. S’ils arrivaient à dormir, c'était pendant le jour. 


Quoique situé dans un secteur tranquille, le 26° bataillon perdit 
des hommes tout au long de l'automne. Le premier soldat du 26‘ à 
mourir au front fut Moïse Gallant, de l’Île-du-Prince-Édouard, tué 
par un franc-tireur allemand dès l’arrivée du bataillon en première 
ligne. Par la suite, chaque tour en première ligne apporta des morts 
et des blessés, que rapportaient les journaux dans des articles de plus 
en plus brefs. À la mi-octobre, un détachement du 26° mena une 
attaque mineure sur un cratère produit par l’explosion d’une mine 
à quelques mètres devant sa position, que l’on pensait occupé par 
l'ennemi. Vingt et un hommes du bataillon furent tués au cours de 
cette opération, et 34 furent blessés. Le nom du lieutenant Léger 
ne figure pas parmi la liste des participants à cette attaque, quoique 
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dans une lettre à son père il ait dit qu’au cours des premières 
semaines au front il avait subi des pertes parmi ses hommes, soit 
un mortet cinq blessés. En novembre, il fut nommé commandant 
de la section des grenadiers du bataillon, un poste important mais 
dangereux. 


Léger était cependant au courant des efforts de création d’un 
bataillon acadien, ayant lu cette nouvelle dans un des journaux de 
Moncton, qui étaient disponibles au front avec quelques semaines 
de retard. Le 8 décembre, alors au repos dans le cantonnement du 
26° bataillon, derrière le front, il adressa une lettre au D' Fred A. 
Richard, du comité organisateur du bataillon acadien, lui demandant 
d’arranger son transfert à ce nouveau bataillon : « Ce que j'aimerais 
beaucoup que vous fassiez, ou que vous essayiez de faire, c’est 
d'obtenir que je sois nommé à ce bataillon. Vous savez déjà que je 
suis le seul officier acadien-français tant dans la 1° que la 2° division 
et je crois que si on recrute un bataillon [parmi les Acadiens], je 
devrais recevoir le commandement d’une de ses compagnies*? 
(traduction). Dans un rapport rédigé quelques années plus tard, le 
lieutenant-colonel D’Aigle affirme avoir expressément demandé le 
transfert de Léger à son unité, et avoir reçu par la suite une lettre 
de Léger qui abondait dans le même sens. Son souhait exaucé, 
Léger quitta le 26° bataillon à la fin de janvier 1916 etse renditen 
Angleterre pour regagner le Canada à la mi-février. 


D’autres hommes étaient candidats pour des postes d’officiers 
dans le nouveau bataillon. Ainsi, le S j janyier 1916, L'Évangéline 
publia une liste de 23 hommes qui s'étaient proposés. Douze 
d’entre eux étaient partis deux jours plus tôt pour la Royal School 
of Infantry, de Halifax, où ils allaient suivre la formation qui 
devait les qualifier. Parmi ces derniers, certains noms étaient déjà 
connus : Rufin Arsenault avait pris congé de son poste de rédacteur 
à L'Évangéline pour endosser l'uniforme à 23 ans. Jean Malenfant 
avait aussi quitté son emploi de directeur de l'imprimerie Maritime 
Press pour s’engager dans le bataillon dont il avait été un des 
principaux instigateurs. Homme de taille imposante, Malenfant 
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avait alors 49 ans et était père de famille. On lui accordait déjà le 
titre de capitaine, sans doute à cause de son âge et du fait qu’il avait 
été membre de la milice dans le 74 régiment. Parmi ces premiers 
aspirants officiers, il y avait aussi J. Alfred Blanchard, de Moncton, 
qui avait agi comme secrétaire du comité de Malenfant. Il avait 
30 ans et était originaire de la Péninsule acadienne. Il avait exercé 
le métier d’enseignant dans sa région natale avant de s'installer à 
Moncton vers 1907, où il travaillait dans les bureaux du chemin 
de fer Intercolonial, et avait été actif dans le milieu nationaliste 
acadien. Un certain James Bourgeois, de Moncton, figurait aussi sur 
la liste des futurs officiers, de même que deux frères de Fredericton, 
Alfred et E Édouard Belliveau, fils du professeur Alphé Belliveau, de 
l’École normale. Alfred avait interrompu ses études universitaires 
au Collège Saint-Joseph quelques jours auparavant pour s’enrôler 
dans le bataillon acadien, en compagnie de son copain Aimé Léger, 
de Cocagne (N.-B.), et les deux voyageaient ensemble à Halifax. 
Léger était étudiant en philosophie et il avait de très bons résultats. 
Quand on publiait les noms des étudiants figurant aux tableaux 
d'honneur, celui d’Aimé Léger se trouvait toujours au haut de la 
liste. On lui promettait un brillant avenir. 


Les autres hommes sur la liste des premiers aspirants officiers 
à se rendre à Halifax étaient Edgar LeBlanc, de Shédiac, J. Arthur 
LeBlanc, de Saint-Jean, Edmond Barrieau, de Rogersville, Rémi 
Alphonse Pertus, de D’Escousse, au Cap-Breton, et J.L. Dugas, 
de Caraquet. Certains de ces hommes ne devinrent pas officiers, 
et d’autres parmi ceux qui le devinrent ne le furent pas longtemps. 
D’autres hommes prendraient leur place plus tard. Par ailleurs, au 
début de janvier, ME Édouard LeBlanc nomma l'abbé Jean Vital 
Gaudet, jusque-là le curé d’Adamsville (N.-B.) au poste d’aumônier 
du 165° bataillon. 


ù 
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Chapitre 6 
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C’est après la période des Fêtes, au début de janvier 1916, 
qu’on donna l’élan aux efforts de recrutement et d'organisation 
du bataillon acadien. Ces efforts locaux s’inscrivaient dans le con- 
texte d’une nouvelle décision du premier ministre Robert Borden, 
annoncée au tout début de 1916, selon laquelle il avait augmenté à 
500 000 le nombre d'hommes que le Canada promettait à l'Empire 
pour sa lutte. 


Le lieutenant Alfred Bourque fut nommé officier recruteur à 
Moncton, en remplacement de Jean Malenfant, qui était rendu à 
Halifax. Le 7 janvier, les 26 recrues du bureau de Shédiac se ren- 
dirent à Moncton, ce qui fit un total de 70 hommes. Les volontaires 
de l’extérieur de la ville seraient logés comme pensionnaires chez 
des particuliers pendant que les autorités militaires et civiles se 
penchaient sur les possibilités de trouver un logement commun. 
Quelques édifices publics ou industriels étaient envisagés. En 
attendant, les hommes devaient se rendre chaque matin, bien rasés 
et habillés convenablement, au quartier général du bataillon, sur 
la rue Main, où le lieutenant Alfred Bourque etun certain sergent 
Léger les prenaient en charge pour leur formation à la marche et 
aux exercices militaires. Les hommes étaient toujours en habits 
civils. Seules ou par petits groupes, de nouvelles recrues arrivaient, 
et leurs noms furent dûment publiés dans les journaux dans l’espoir 
d’en attirer d’autres. 


Le lieutenant-colonel D’Aigle s’attela à la tâche avec énergie et 
détermination. Le 6 janvier, il était à Halifax, et quelques jours plus 
tard, à Ottawa. Arrivé à Moncton le 13 janvier, il repartit aussitôt 
pour Bathurst et la Péninsule acadienne, où il espérait enrêler 
de nombreuses recrues. Le lieutenant Alfred Bourque s’en alla le 
même jour en tournée de recrutement aux îles de la Madeleine et 
au Cap-Breton. En son absence, le lieutenant Babineau s’occupait 
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des affaires du bataillon alors que le sergent Arthur P. LeBlanc, 
un vétéran blessé du premier contingent canadien, s’occupait des 
exercices militaires avec l’aide des sergents Petitpas et Léger. Fait 
cocasse, le lieutenant Bourque resta pris aux îles de la Madeleine 
jusqu’au printemps, la banquise s'étant refermée derrière lui, ce qui 
rendit son retour impossible. Il réussit enfin à se rendre à la côte 
du Cap-Breton en avril, après une traversée partielle en bateau et 
une aventure à pied sur la banquise, en compagnie de quelques 
recrues. 


En ce début de 1916, un total de six bataillons d’infanterie se 
disputaient les recrues de la province du Nouveau-Brunswick : le 
104°, toujours à Sussex, avait une certaine avance sur les autres, 
tandis que les 115% et 140° recrutaient surtout du côté anglophone 
de la province. Le 132° réquisitionnait les hommes du Nord- 
Est, le 145° s’identifiait aux comtés de Westmorland et de Kent, 
avoisinant Moncton, et le 165° était le dernier venu sur ce territoire, 
le seul autorisé à recruter dans toutes les provinces Maritimes. 
Une directive d'Ottawa avait été émise selon laquelle les recrues 
acadiennes de nimporte quelle unité encore au Canada pouvaient 
obtenir leur transfert au bataillon acadien. On publia cette directive 
dans les journaux acadiens et on encouragea la population acadienne 
à appuyer son bataillon en favorisant ces transferts. L'accord des 
colonels des unités en question était toutefois nécessaire. 


Cet accord ne serait pas toujours facile à obtenir. En décembre 
1915, lorsque la formation d’un bataillon acadien avait été annon- 
cée, le commandant Mersereau du 132° bataillon avait affirmé 
d’un ton plutôt dur que son territoire comprenait une importante 
région acadienne et qu'il avait bien le droit et l'intention d’enrêler 
des Acadiens dans son unité. Le 22 décembre 1915, le Gloucester 
Northern Light avait publié une liste de 29 hommes enrêôlés dans 
le 132° depuis une semaine dans le seul détachement de Bathurst, 
dont 20 étaient des Acadiens de la Péninsule acadienne. Le 12 
janvier 1916, une nouvelle liste de 40 noms de recrues du 132° 
comptait 22 Acadiens. Une semaine plus tard, on nota une nette 
diminution dans le recrutement à Bathurst, et même si les quatre 
hommes enrôlés au cours de cette semaine étaient tous des Acadiens, 
on attribua cette diminution à l’entrée en scène du 165°. Selon le 
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Northern Light, les Acadiens attendaient l’arrivée des recruteurs 
de ce nouveau bataillon pour s'engager, et sans doute un certain 
nombre d’hommes du 132° choisiraient de passer au 165°. Au 
cours de sa visite à Bathurst, D’Aigle adressa la parole à plusieurs 
soldats acadiens du 132°, espérant les convaincre de demander leur 
transfert à son unité. Selon le Northern Light, toute cette activité 
provoquait de la confusion dans les efforts de recrutement du 132°, 
et l'officier recruteur Tilley avait commis une erreur en autorisant 
deux unités en même temps sur un même territoire. Il aurait fallu 
retenir une des unités en attendant que l’autre complète ses rangs, 
selon l’éditorialiste, qui soutenait farouchement le 132°. 


C’est donc plus de 1 000 hommes que devaient enrôler les 
recruteurs du bataillon acadien au cours de l’hiver et du printemps 
de 1916. Les recrues devaient recevoir sur place leur initiation à la 
vie de soldat et surtout à la discipline militaire, avant de se rendre 
en début d’été au camp de Valcartier pour une formation plus 
avancée au métier des armes. À l’automne, les bataillons cantonnés 
à Valcartier seraient normalement transportés en Angleterre. 


Des détachements du 165° furent établis à Meteghan et 
à Antigonish, en Nouvelle- Écosse, ainsi qu’à Caraquet et à 
Edmundston, au Nouveau-Brunswick. Des changements eurent 
lieu dans le corps d’officiers au long de l’hiver. L'architecte René 
Fréchet fut nommé lieutenant et devint officier recruteur. Vers 
la fin de janvier, il se rendit au Madawaska, où le député Louis 
Auguste Dugal avait organisé des assemblées de recrutement. Le 
D' Lorne Joseph Violette, de Saint-Léonard, fut nommé officier 
médical, mais sa nomination fut de courte durée. Le lieutenant Léo 
Richard, fils d'Ambroise D. Richard, de Dorchester, et volontaire 
dans un régiment canadien en garnison aux Bermudes, fut transféré 
au 165° avec le rang provisoire de capitaine. Etle lieutenant Charles 
Gallant, qui s’était engagé dans un bataillon néo-écossais, fut aussi 
nommé capitaine provisoire au 165° bataillon. Elphège Léger, 
volontaire dans une unité à Halifax, fut nommé lieutenant dans 
le 165° à Moncton. Il devait retourner à Halifax en mars afin de 
suivre sa formation d’officier à la Royal School of Infantry. D’autres 
hommes jugés aptes à ces fonctions allèrent aussi à Halifax suivre 
une formation de sous-officiers. Ainsi, Louis Cormier, James 
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Bourgeois et Alfred Belliveau revinrent à Moncton à la fin de 
janvier avec le rang de sergents. Belliveau fut nommé lieutenant 
quelques mois plus tard. Quelques transferts de soldats acadiens 
d’autres régiments eurent lieu mais, apparemment, il n’y en eut 
aucun du 132° bataillon, qui devenait le grand rival du 165° pour 
le recrutement des Acadiens du nord-est du Nouveau-Brunswick. 
Quant à Louis Cyriaque D’Aigle, à peine arrivé de la Péninsule 
acadienne et de la Miramichi, il partait pour Halifax et le Cap- 
Breton. Eten plus de s'occuper activement du recrutement, il dut, 
comme les autres, suivre une formation militaire et se qualifier 
comme officier de campagne. 


À Moncton, les recrues arrivaient, mais par petits groupes 
seulement. Malgré la confiance affichée dans les journaux selon 
laquelle telle ou telle assemblée de recrutement donnerait d’im- 
pressionnants résultats, la ruée tant attendue vers les bureaux de 
recrutement n’eut pas lieu, et ce, tant pour le 145° que le 165. 
Toutefois, le lundi 24 janvier fut une bonne journée, car 11 jeunes 
hommes s’enrôlèrent dans le bataillon acadien et 14 dans le 145°. 
Pendant cette période, les travaux de préparation des quartiers 
pour le 145° furent interrompus et les plans modifiés afin d’assurer 
des conditions sanitaires acceptables. La question des quartiers 
pour le 165% était toujours sur la table. Au début de février, les 
bureaux du bataillon furent déménagés de l'édifice Harris à l’hôtel 
Brunswick, en face de la gare. La Municipalité de Moncton y 
avait loué quatre chambres à cette fin. Un comité local formé de 
membres des églises et du YMCA se pencha sur la question du 
divertissement de la troupe, et un corps de police militaire fut 
institué dans chaque bataillon pour veiller sur le comportement 
des militaires en ville. Les soldats du 145° bataillon reçurent l’ordre 
formel d’éviter le secteur de la gare ferroviaire ainsi que les quartiers 
malfamés des rues Pearl et Telegraph*”°. 


Le 23 janvier, une assemblée de recrutement pour le 165° eut lieu 
à Halifax, dans la salle de la Société l’Assomption, sous l’égide de la 
Société. Les orateurs furent l’abbé Jean Vital Gaudet, aumônier du 
bataillon, les prêtres irlandais de la paroisse Saint Mary de Halifax, 
le lieutenant-colonel D’Aigle, le capitaine Arthur T. LeBlanc, de 
Campbellton, qui se trouvait lui aussi à Halifax pour sa formation 
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d’officier, quoique apparemment sans être associé au 165!, et le 
capitaine Victor Beique, ce Canadien français du 69° bataillon qui 
avait pris la parole à l’assemblée publique de Moncton quelques 
semaines plus tôt, et dont l’unité était toujours en garnison à Saint- 
Jean. La plupart des aspirants officiers du 165° alors en formation à 
Halifax étaient présents à l’assemblée. Une semaine plus tard, une 
autre grande assemblée eut lieu au théâtre Grand Opera House de 
Moncton au profit des deux bataillons locaux. Comme d’habitude, 
la salle était comble et l'élite sociale de la communauté prenait 
place sur l’estrade avec de nombreux militaires. Pierre Veniot fut 
un des orateurs et implora les Acadiens de s’enrêler en plus grand 
nombre. Les résultats furent maigres : sur 14 nouvelles recrues, 
seulement deux étaient des Acadiens. 


Heureusement, René Fréchet était revenu de Shédiac ce jour-là 
avec sept nouvelles recrues, de sorte qu’au début de février, le 
165° avait recruté environ 200 hommes au Nouveau-Brunswick 
et un certain nombre dans les autres provinces. Le 10 février, le 
Moncton Transcript indiqua que le nombre total de recrues se situait 
à environ 300. Pendant cette période, on enregistrait de 20 à 30 
nouvelles recrues environ par semaine, selon les chiffres rapportés 
dans les différents journaux. Toutefois, plusieurs de ces hommes 
seraient rejetés à l’examen médical. On était donc loin des 1 000 
soldats que les organisateurs devaient enrôler avant l'été, et même 
L'Évangéline le remarqua en éditorial le 9 février, prenant toutefois la 
défense du lieutenant-colonel D’Aigle et rappelant à ses lecteurs que 
le bataillon était un mouvement national et que tous les Acadiens 
se devaient de s’y intéresser. 


Vers la fin de janvier, Jean Malenfant revint de Halifax et fut 
nommé quartermaster, où intendant, officier responsable de l’ap- 
provisionnement et du matériel du bataillon. Il se rendit aussitôt à 
Saint-Jean pour prendre possession des uniformes et des chaussures 
destinés aux soldats. Quelques caisses de carabines Ross arrivèrent. 
Quelques jours plus tard, les soldats acadiens défilèrent à Moncton 
pour la première fois dans leurs nouveaux uniformes. 
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Petit à petit, au cours de l’hiver, l’organisation du 165 bataillon 
prit forme à Moncton et se mit en branle. Les journaux firent 
paraître des offres de travail pour un cordonnier, un tailleur, des 
cuisiniers, des bouchers, enfin pour des hommes de tous les métiers. 
Les nouveaux officiers arrivés de Halifax prirent leur place et 
assumèrent leurs responsabilités dans la hiérarchie, et d’autres s’en 
allèrent suivre divers cours, devenant par la suite instructeurs dans 
des domaines variés comme la communication et le maniement de 
la baïonnette. D’autres encore parcoururent les régions acadiennes 
en quête de recrues, et on organisa des tournées de recrutement 
et des assemblées publiques dans de nombreuses localités des 
régions ciblées. À Moncton, les soldats quittaient chaque matin 
leur domicile ou leur pension de famille pour se rendre sur la rue 
Main, devant les bureaux du bataillon, où les officiers ou sous- 
officiers les prenaient en charge. Leur formation à la marche et 
aux exercices militaires se poursuivait. Le curé Henri Cormier 
permit au bataillon d’utiliser la salle de la paroisse pendant les 
jours de grand froid. Et tous les dimanches, la troupe se rendait 
en rangs, parfois derrière une des fanfares locales, à la messe dans 
la crypte-église au-dessous de cette salle. Au moins une fois par 
semaine, les églises protestantes organisaient des soirées musicales 
ou des jeux pour les soldats cantonnés à Moncton, et des équipes 
de hockey des deux bataillons se rencontraient en rivales sur la 
glace de la patinoire locale. 


À la mi-février, une polémique éclata à la suite des commentaires 
formulés par le maire McAnn, de Moncton, au cours d’une réunion 
du conseil municipal. Le conseiller Belliveau avait évoqué la question 
du logement pour le bataillon acadien. L'espace réservé à l’hôtel 
Brunswick s’avérait insuffisant pour les bureaux et pour entreposer 
tout le matériel qui ne cessait d’arriver. Le maire rétorqua que 
le colonel D’Aigle ne semblait pas savoir ce qu’il voulait, et ses 
paroles furent rapportées dans la presse locale. D’Aigle envoya 
aussitôt une réplique qui fut publiée dans le Daily Times : « Au 
contraire, affirma-t-il, le colonel D’Aigle sait parfaitement ce qu’il 
veut » (traduction). Il démontra, chiffres à l'appui, que l’espace 
alloué par la Ville au 165% était nettement insuffisant pour son 
organisation en pleine croissance. Même l'officier de recrutement 
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avait dû déménager son bureau dans sa propre maison. Il suffirait de 
10 $ de plus par mois pour louer une chambre de plus au Brunswick. 
D'ailleurs l’espace loué au Brunswick coûtait justement 10 $ de 
moins par mois que celui loué auparavant dans l'édifice Harris. Le 
145° bataillon avait deux fois plus d’espace que le 165° bataillon pour 
ses seuls bureaux administratifs et il avait un bureau de recrutement 
séparé, sans parler de la caserne que l’on préparait pour ses soldats. 
Et le 145° n’avait rien que ce qui lui revenait, assurait D’Aigle, 
car les hommes de ce bataillon avaient engagé leur sang dans la 
lutte pour l’Empire. Le 165° avait lui aussi des besoins : « Que Son 
Honneur n’aille pas croire que le 165° bataillon acadien-français 
n’a droit qu’à un traitement de deuxième classe pendant qu’il est 
cantonné à Moncton » (traduction), enchaîna-t-il. Les Acadiens 
avaient aussi engagé leur sang. Pourquoi cette parcimonie à leur 
égard de la part de la Ville de Moncton ? Commentant cette affaire, 
L'Acadien remarqua que « nos soldats sont tous éparpillés dans la 
ville, faute de local propre à les loger [.…] et que pendant longtemps 
ces mêmes soldats devaient trépigner deux heures durant, devant 
le bureau de recrutement près du bureau de poste, pour ne pas 
trop avoir froid en attendant l’heure du congé ». 


Les réponses du maire et du conseiller MacLeod ne tardèrent 
pas. Les critiques du lieutenant-colonel D’Aigle étaient fondées 
sur de faux renseignements, affirmaient-ils, et les paroles du maire 
avaient été mal citées. Les autorités municipales avaient toujours 
collaboré de bonne foi avec D’Aigle etses officiers. Au lieutenant- 
colonel D’Aigle de choisir l’espace qui lui convenait. Il ne serait 
pas dit que la Ville de Moncton était moins loyale ou généreuse 
que n’importe quelle autre ville de l'Empire. On ne parla plus de 
cette affaire, du moins publiquement. Toutefois, quelques jours 
plus tard, les hommes du 145° bataillon purent se rendre à leur 
nouvelle caserne, qui était enfin prête. Pour leur part, les soldats 
du bataillon acadien continuaient à s’entasser dans leurs maisons 
de chambres, et certains commençaient à questionner la salubrité 
et la mauvaise ventilation des lieux. 


Peu à peu, le corps d’officiers se constitua. À la mi-février, 


un sergent d’origine britannique, W.A. Coyne, arriva de Halifax 
pour devenir le capitaine-adjudant (adjutant), c’est-à-dire l'officier 
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administrateur du bataillon. Auparavant, il avait occupé un poste 
dans l'administration de l'état-major à Halifax. Une semaine plus 
tard, le lieutenant Joseph Arthur Léger arriva à la gare de Moncton, 
ayant débarqué à Saint-Jean du paquebot Missanabe. Comme nous 
l'avons vu, il avait pris congé du 26° bataillon au front et devait 
s'occuper de la formation au combat du bataillon acadien. Dans 
les reportages des journaux de langue française, on lui accordait 
déjà le titre de capitaine. Il fut reçu à la gare de Moncton avec 
les honneurs militaires par les soldats du 165°, commandés par le 
capitaine Coyne, et deux des fanfares de Moncton: Moins remarqué 
que Léger, le soldat Émile Violette, originaire de Saint-Léonard 
(N.-B.), était aussi descendu du même navire. Il avait passé neuf 
mois au front dans une compagnie d'état-major de la 2° division 
et avait été rappelé au Canada pour exercer les fonctions de lieu- 
tenant dans le 165°. Du côté de la troupe, on parlait de former un 
peloton uniquement de LeBlanc, tellement les hommes portant 
ce patronyme y étaient nombreux. 


En France, le 22 février, les Allemands lancèrent une attaque 
massive dans le secteur de Verdun, inaugurant une des plus affreuses 
batailles que le monde ait connues. Le bombardement incessant 
durerait jusqu'à l’automne et ferait un demi-million de morts 
parmi les soldats qui tentaient désespérement de s’accrocher à 
leurs positions. Les noms de petites localités environnant Verdun 
devinrent familiers aux lecteurs des journaux, qui embellissaient 
leurs reportages quotidiens sur la bataille par des récits marqués 
par l’héroïsme français et les amas de cadavres d’Allemands. Au 
Nouveau-Brunswick, comme partout ailleurs au pays, des milliers 
de femmes continuaient à tricoter des chaussettes qui seraient 
envoyées aux soldats de l’armée d’outre-mer par des organismes 
comme la Croix-Rouge, les instituts féminins ou les Daughters of 
the Empire. Un film tourné au front remplissait les théâtres et les 
salles de projection d’un public avide d’images de cette guerre. 


Au début de mars, on commença l’organisation d’une fanfare 
pour le bataillon acadien, et le directeur de la fanfare du 69° bataillon 
canadien-français, Georges Labadie, prit congé de son unité can- 
tonnée à Saint-Jean pour venir à Moncton y occuper le poste de 
directeur de fanfare du 165%. Aussitôt, on lança une souscription 
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publique pour l’achat d'instruments. Pendant plusieurs semaines, 
les hebdomadaires de langue française publièrent les résultats de la 
souscription, y compris les listes de donateurs et le montant de leurs 
dons. Certains individus bien nantis comme Olivier Melanson, 
de Shédiac, et le juge Pierre-Amand Landry offrirent 25 $. Un 
individu anonyme de Saint-Jean, on pense à M# Édouard LeBlanc, 
en donna autant. Le sénateur Poirier, M" Ambroise D. Richard 
et quelques autres personnes apportèrent chacun une contribution 
de 10 $. Ferdinand Robidoux fit un don de 5 $, de même que 
W.B. Chandler, J. Friel et les Dames Assomptionnistes de Shédiac. 
À la fin de mars, les officiers du nouveau bataillon se cotisèrent et 
firent un don collectif de 80 $. La cotisation parmi les hommes de 
troupe se chiffra à plus de 450 $, soit 300 $ des soldats de Moncton, 
55 $ d’Antigonish, 53 $ de Caraquet, 25 $ d’Edmundston et 20 $ de 
Meteghan. Les dons de la troupe, qui ne furent pas nécessairement 
offerts de plein gré, sont intéressants parce qu’ils fournissent 
sans doute une indication du nombre relatif d'hommes dans les 
différents détachements pendant cette période. D’autres dons à la 
fanfare étaient de 1 $ et de 2 $, ou encore de 25 & et de 50 ç. Un 
don de 1,45 $ provenait des recettes d’un Little Jitney Tea Party, à 
sonorité très british. À la mi-avril, le total des sommes recueillies 
se chiffrait à 851,20 $. 


Le 9 mars, on présenta un concert au Grand Opera House 
au bénéfice du fonds régimentaire. Les recrues du bataillon s’y 
rendirent en rangs derrière la fanfare communautaire, et les sous- 
officiers agirent comme placiers. Comme d’habitude, la salle était 
comble et ce fut une soirée haute en patriotisme et en galanterie 
impériale. Sur l’estrade, en arrière-scène, quelques soldats du 
bataillon étaient assis autour d’un feu de camp devant une tente, les 
armes accotées tout près, tandis qu’une sentinelle, fusil à l'épaule, 
marchait d’un pas régulier d’un côté à l’autre. Devant ce bucoli- 
que portrait militaire se succédèrent une série de chanteurs et de 
comédiens, y compris Jean Malenfant, qui entonna La Marseillaise 
de sa remarquable voix de baryton. 

Pendant cette même période, le lieutenant-colonel D’Aigle, le 


capitaine-aumônier Jean Vital Gaudet, et « plusieurs autres orateurs 
distingués » entreprirent une série de tournées de recrutement. 


RE 
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Pendant deux semaines, du lundi 6 mars au samedi 18 mars, ils 
participèrent à une assemblée chaque jour dans le comté de Kent, 
allant d’une localité à la prochaine, de Saint-Ignace à Grande- 
Digue, en passant par Richibouctou, Saint-Paul, Saint-Norbert, 
Saint-Antoine, Bouctouche. La semaine suivante débutait une 
tournée semblable dans la région de la Baie Sainte-Marie, en 
Nouvelle-Écosse, mais plusieurs de ces assemblées durent être 
annulées à cause du mauvais état des routes. En avril, on passa aux 
villes et villages du Madawaska. 


Il est difficile de chiffrer les résultats de cette campagne. À Saint- 
Louis-de-Kent, village natal du lieutenant-colonel D’Aigle, on 
enrôla 11 hommes lors de la première tournée. On nota toutefois 
que 11 autres hommes du village étaient déjà en uniforme outre- 
mer. À Acadieville, le lendemain, quatre hommes s’engagèrent, et 
cinq en firent autant le surlendemain à Rogersville. Plus de 80 ans 
plus tard, ces tournées de recrutement semblent avoir été difficiles 
et le rythme épuisant, en regard d’assez piètres résultats. Il fallait 
faire plus. Il fallait surtout obtenir le transfert promis au 165‘ des 
Acadiens intégrés dans divers autres unités. Dans les journaux, 
si on affichait toujours la confiance dans la réussite du bataillon, 
on questionnait le retard dans ces transferts et on commençait à 
blâmer les colonels des bataillons en question. On avait publié 
à nouveau Je texte de l’ordre aux commandants de permettre les 
transferts, et D’Aigle lui-même était retourné dans le nord-est du 
Nouveau-Brunswick, où se trouvait l’unité ayant recruté le plus 
d’Acadiens : le 132° bataillon. 


Un article publié le 2 mars en première page du Campbellton 
Graphic, journal libéral, suggère que l’accueil réservé à D’Aigle ait 
été plutôt froid. En voici le texte intégral (traduction) : 


On ne peut pas prendre les hommes du 132° bataillon 
Le colonel Daigle cherche à prendre des Acadiens d’ici 


Il se trouve un grand nombre d’Acadiens parmi les membres de la 
compagnie À du 132° bataillon cantonné chez nous. Ces hommes sont 
originaires des environs et désirent rester dans le 132°. 


Le colonel Daigle semble avoir certaines difficultés à recruter son 
bataillon, etnous pouvons d'emblée comprendre pourquoi des hommes 


Hiver 1916: Pappel 89 


seraient peu enclins à passer sous le commandement d’un homme qui 
n’a reçu pratiquement aucune instruction militaire et qui a pris la place 
qui avait été offerte à un militaire de chez nous et dont il a été écarté 
pour des motifs politiques. 


Au lieu de prendre contact avec les officiers recruteurs locaux et le 
comité de recrutement de Restigouche, le colonel Daigle nous envoie 
des affiches et envoie un télégramme au Graphic pour annoncer qu’une 
assemblée de recrutement se tiendra ici samedi, sans préciser où et 
quand ! 


Par ses déclarations inexactes, le colonel a entrepris d'inciter les hommes 
à quitter le 132° pour se joindre au 165. Voilà le genre de démarches 
qui ne favorisent pas les bons sentiments et qui nuiront à l'effort de 
recrutement. 


Pour régler la question une fois pour toutes, le président du comité de 
recrutement local a envoyé un télégramme au ministère de la Milice 
au sujet d'individus qui désirent transférer des hommes d’un bataillon 
à un autre. Voilà le télégramme qu'il en a reçu : 


Ottawa, Ont. le 29 février 1916 
H.E McLatchey 
Président du comité de recrutement, Campbellton, N.-B. 


Votre télégramme au ministre le 25 courant. Le colonel D’Aigle, 
qui commande le 165° bataillon, n’a pas reçu l'autorité pour 
transférer des recrues sans le consentement de l'officier com- 
mandant le bataillon auquel elles appartiennent. 


L'adjudant général 


Si cette affaire avait été traitée dans l’esprit qui convient, nous n’avons 
aucun doute que Restigouche aurait fourni un plus grand nombre 
d'hommes au 165%. Mais nous savons maintenant qu’il obtiendra peu 
de recrues ici. 

Le colonel Daigle a peut-être fait du bon travail comme inspecteur 
du beurre pour le gouvernement, mais il manque lamentablement son 
coup dans l’organisation d’un bataillon. 


C’est Le Moniteur Acadien qui se chargea de répondre aux insultes 
du Graphic une semaine plus tard. Affichant une confiance indé- 
fectible envers le lieutenant-colonel D’Aigle et envers le succès 
du bataillon acadien, le rédacteur nia toute intervention politique 
dans le dossier. « Nous demandons à nos compatriotes d’accorder 
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aux attaques du Graphic le silence du mépris », renchérit-il. Ce 
que firent les autres journaux français. Ils continuèrent cependant 
de réclamer le transfert des soldats acadiens au 165° : « L'intérêt 
spirituel de nos soldats et l'intérêt national de toute la race exigent 
le transfert de nos soldats dans le bataillon national », réitéra 
L'Évangéline en éditorial du 15 mars 1916. Ici et là, quelques soldats 
furent transférés des bataillons néo-écossais, du 104°, du 145° et 
du 115°, mais aucun du 132° apparemment, malgré les efforts des 
organisateurs acadiens et leurs protestations auprès des autorités 
militaires. L’Acadien et L'Évangéline accusèrent le capitaine Tilley 
et Sam Hughes, tous deux politiciens conservateurs, d’avoir berné 
la communauté acadienne avec de fausses promesses, alors que le 
très conservateur Moniteur Acadien garda le silence. 


Toutefois, on avait beau blâmer les commandants et les politi- 
ciens, et plaindre le malheur supposé de tous ces jeunes Acadiens 
retenus contre leur gré dans des unités anglophones et protestantes, 
rien n'indique que les soldats acadiens demandaient à être transférés, 
notamment du 132°, où ils étaient si nombreux. L’enrôlement 
volontaire d'Acadiens dans le 132° bataillon avait continué bien 
après l'annonce de la formation du 165°. En outre, au mois d’avril 
1916, des Acadiens de Rivière-du-Portage, sous la direction de 
l'instituteur A.W. Losier, organisèrent une soirée sociale au profit 
de la fanfare : celle du 132° bataillon. 


À la mi-mars, le lieutenant-colonel D’Aigle et le D' Fred A. 
Richard procédèrent à l’inspection des conditions de salubrité des 
maisons de chambres de Moncton où étaient logés les soldats du 
165 bataillon. On trouva des abus. Certaines maisons logeaientun 
trop\grand nombre de soldats, et la ventilation y était insuffisante. 
Un peu plus tard, on envoya un détachement de 50 hommes à 
Richibouctou, où un homme d’affaires offrait un entrepôt comme 
logement temporaire au 145° bataillon, que celui-ci cédait au 165. 
La question d’une caserne pour la troupe du 165° à Moncton ne 
fut plus discutée, du moins dans les journaux. De toute façon, il 
était trop tard, car l’hiver tirait à sa fin, et il était prévu que les 
bataillons iraient tous à Valcartier vivre sous la tente dès le mois 
de mai. 
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Ce qui commençait à se discuter davantage, c'était le service 
militaire obligatoire. L'idée n’était pas nouvelle. Déjà, l'automne 
précédent, d'importants hommes publics, y compris le juge Pierre- 
Amand Landry, avaient réclamé l'instauration de la conscription 
comme étant la façon la plus juste de lever l’armée promise à 
l'Empire par le premier ministre Robert Borden. Maintenant que 
les efforts de recrutement de volontaires pour les bataillons du 
Nouveau-Brunswick s’avéraient moins fructueux que prévu, l’idée 
était de plus en plus évoquée par les militaristes et les impérialistes 
de toutes parts. Et le bataillon acadien n’était pas seul à éprou- 
ver des difficultés. Reconnaissant que la majorité des recrues du 
145° bataillon de Moncton ne venaient pas de la ville mais des 
localités et des régions rurales environnantes, certains prônaient 
un recensement des hommes d’âge militaire dans la ville, ce qui 
permettrait d'approcher directement les intéressés puisque ceux-ci 
ne se présentaient ni aux bureaux de recrutement, ni aux assem- 
blées publiques de recrutement. On parlait aussi de distribuer des 
macarons que pourraient porter les hommes désireux de s’engager 
mais ayant été refusés pour des raisons médicales ou d’autres causes 
jugées valables, afin d’isoler davantage les récalcitrants dans la 
honte. On employa deux hommes pour faire du recrutement de 
porte à porte dans la ville, et les autorités municipales annoncèrent 
une politique d’emploi pour la municipalité, stipulant que les 
hommes qui avaient fait leur devoir militaire auraient la préférence 
d'embauche et, surtout, qu'aucun récalcitrant (s/zcker) apte au 
service militaire ne serait employé par la municipalité”. Certaines 
personnes désiraient que des mesures semblables soient adoptées 
dans tout le comté de Westmorland. On demanderait la collabo- 
ration des officiers des bataillons et même des districts scolaires 
pour identifier des jeunes hommes que l’on pourrait approcher 
directement. 

À l'échelle de la province, on organisa des réunions d'hommes 
publics issus de différents milieux et représentant tous les comtés, où 
l’on discuta des moyens à prendre afin de compléter le recrutement 
des 4 000 hommes que cherchait le capitaine Tilley pour les quatre 
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bataillons autorisés dans la province l'automne précédent, en 
plus de ceux du 165%. Une association provinciale de recrutement 
fut fondée. Quelques Acadiens sont mentionnés dans les articles 
portant sur ces activités, dont J.B. Hachey, de Gloucester, ainsi 
que Joseph Pelletier et Charles Cyr, du Madawaska. À l’Assemblée 
législative, le lieutenant-colonel Guthrie et le capitaine Tilley 
faisaient pression pour qu’une résolution en faveur de la conscription 
soit transmise au Parlement fédéral. Une telle résolution fut adoptée 
par l’Assemblée le 12 avril. Le lendemain, l’Assemblée discuta d’un 
projet de loi concernant la tenue d’un recensement militaire dans la 
province. Selon Guthrie, les assemblées publiques de recrutement 
avaient effectivement atteint la limite de leur utilité. 


Jusque-là, on avait fait peu de cas publiquement de lenrôlement 
des Acadiens par rapport à celui de leurs concitoyens anglophones. 
Dans les articles et les commentaires des journaux, on insistait 
plutôt sur la loyauté et le patriotisme des deux communautés 
linguistiques. Dans son éditorial du 29 mars, le Moncton Transcript 
fitallusion à des marmonnements (grwmbling) que l’on entendait 
en ce sens à l’occasion dans des « cercles mal informés » de la 
communauté anglophone. Pour faire taire les protestations, le 
journal cita l’exemple de la famille du juge Pierre-Amand Landry, 
dont deux des fils, Pierre et Wilfrid, étaient déjà officiers en France, 
tandis que deux autres s’apprêtaient à endosser le kaki. Le lende- 
main, l’éditorialiste récidiva avec l’exemple de la famille de Jean 
Malenfant, lui-même capitaine dans le 165° bataillon, dont les deux 
fils mariés, Ferdinand et Robert, venaient tout juste de s'engager 
dansce même bataillon. Tous deux musiciens, ils devinrent membres 
de la fanfare. Quelques jours plus tard, William C. Bourque, un 
ancien directeur de la fanfare de Shédiac, devint le 12° membre 
de la fanfare du 165°. Il en fallait au moins 20. 


Le premier soldat du 165° bataillon qui perdit la vie fut John 
Devine, de Cap-Pelé. Il mourut à l'hôpital le 30 mars 1916 des 
suites d’une pneumonie. Il avait été parmi les premiers enrôlés par 
Léandre Melanson à Shédiac en décembre 1915, etavait atteint le 
rang de sergent recruteur à Shédiac. Il avait 31 ans et était père de 
trois enfants. Sa dépouille mortelle reçut les honneurs militaires 
des deux bataillons de Moncton avant d’être rapatriée à son village 
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natal. Cinq autres des recrues succomberaient à des maladies et 
une dernière devait mourir sous les roues d’un train avant le départ 
du régiment outre-mer. 


L'hiver céda sa place au printemps. La température devint plus 
clémente, les jours plus longs. Sur les rivières et les baies, les glaces 
commencèrent à fondre, puis à se briser pour être emportée par les 
courants. Avec le dégel, les routes se transformèrent en bourbiers, 
et le transport routier devint difficile. Les efforts de recrutement 
se poursuivirent néanmoins. Au début avril, on rapporta dans 
les journaux que le 165° bataillon comptait 550 inscrits, mais les 
chiffres officiels de l’armée en date du 25 avril sont de 515°!, Le 
capitaine Arthur Losier devint officier médical du 165°. Médecin 
et ancien officier du 73° régiment de milice, il arrivait au pays 
après avoir passé plus d’un an comme médecin militaire en France. 
En Nouvelle-Écosse, le lieutenant Rémi Alphonse Pertus fut 
nommé commandant du détachement d’Antigonish, composé d’une 
cinquantaine d’hommes du Cap-Breton, la plupart enrôlés par le 
capitaine Édouard Gallant. Pertus était secondé par le lieutenant 
Arthur J. LeBlanc. Et à l’autre bout de la Nouvelle-Écosse, à 
Meteghan, le lieutenant Émile Stehelin s’employait à l’organisation 
d’un autre détachement. Stehelin était fils d’une famille patricienne 
française qui s’était établie près de Weymouth et y avait fondé 
une entreprise d’exploitation forestière. Au début de la guerre, ses 
cinq frères s’étaient rendus en France pour rallier leurs régiments. 
Émile, âgé de 45 ans et père de sept enfants, fut exempté, puis 
appelé au service par le consulat de France à Halifax. Il fut exempté 
à nouveau, puis s’enrôla dans l’armée canadienne et fut finalement 
affecté au 165° bataillon” 


Les lieutenants Edgar LeBlanc et Alfred Blanchard partirent 
s'occuper de la formation et du recrutement à Caraquet. Vers la 
fin d’avril, le détachement de Caraquet comprenait 52 hommes 
de troupe”. Toutefois, non loin de là, à Bathurst, la compagnie 
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Groupe d'officiers du 73° régiment d’infanterie de milice 
au camp militaire de Sussex (N.-B.), juin 1914, « The five Arthurs » : 
le capitaine Arthur J. Losier, M.D., le capitaine Arthur T. LeBlanc, 
le lieutenant Arthur L. Barry, le capitaine Arthur MacKenzie, 
le lieutenant J. Arthur Léger. 
Photo tirée de col. AL. Barry, Batman to Brigadier. 


D du 132° bataillon comptait environ 140 Acadiens de la région, 
des hommes qui n’avaient pas pu ou pas voulu s’engager dans le 
bataillon acadien**. 


Le 11 avril, le général Thomas Benson, de Halifax, commandant 
militaire des provinces Maritimes, et le général Hugh MacLean, qui 
commandait de Saint-Jean la brigade en formation au Nouveau- 
Brunswick, firent une visite d'inspection des troupes et des instal- 
lations militaires de Moncton. Les lieutenants-colonels D’Aigle 
du 165° et Forbes du 145° reçurent les dignitaires à la gare. Le 
groupe se rendit d’abord de l’autre côté de la rue, devant l’hôtel 
Brunswick, où étaient rangées la compagnie d’état-major ainsi 
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Hôtel Brunswick, Moncton (N.-B.), 1915. 
Photo tirée de L. Machum, À History of Moncton. 
Town and City 1855-1965. 


que la fanfare du 165° bataillon, commandées par le capitaine 
Coyne. D’autres officiers du bataillon étaient aussi présents. Les 
honneurs militaires rituels et l’inspection des hommes du bataillon 
se déroulèrent sous les yeux de centaines de gens attirés par cette 
cérémonie inusitée. Les dignitaires se rendirent ensuite à la caserne 
du 145° bataillon, où l’on répéta la cérémonie. Par après, les géné- 
raux dînèrent avec les officiers du 145° mais, curieusement, les 
officiers du 165° ne furent pas invités. 


Quelques jours plus tard, on annonça la démission soudaine du 
capitaine Coyne, adjudant du bataillon, et de Léandre Melanson, 
qui avait été officier payeur. Aucune explication ne fut donnée, 
mais on indiqua que tous deux seraient réaffectés à d’autres tâches 
militaires. L’Evangéline nota que « dans un bataillon acadien français 
comme le 165°, il serait plus naturel et plus avantageux de posséder 
comme adjudant un officier de langue française. Les affaires du 
bataillon pourront alors se faire en français et nos officiers et soldats 
auxquels la langue anglaise n’est pas toujours familière seront ainsi 
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plus à l'aise. » Coyne s’en retourna à Halifax, mais fut affecté 
peu après à l’état-major du général Hugh MacLean, à Saint-Jean. 
Quant à Léandre Melanson, il se rendit en Angleterre à l’automne 
de 1916, et en France à l’été de 1917 en tant qu’officier payeur”. 
Rufin Arsenault fut nommé capitaine-adjudant, et c’est Alphé 
Langis, un ancien comptable à la Banque Provinciale, qui remplaça 
Melanson comme officier payeur. Ces nominations furent de 
courte durée. Par ailleurs, on annonça une nouvelle campagne de 
recrutement, qui devait remplir les rangs du bataillon « dans un 
avenir très rapproché” ». Dans son éditorial du 18 avril, L'Acadien 
poursuivit : « Cette campagne promet des résultats prompts [.….] 
Nous nous demandons souvent comment les Acadiens peuvent 
s’enrôler dans d’autres unités quand ils ont leur propre bataillon à 
remplir [..] Comblons notre bataillon ! Faisons honneur à notre 
race. C’est notre devoir ! C’est notre avantage ! » 


Le soir du 13 avril, un autre spectacle eut lieu, cette fois à la 
salle l’Assomption, au profit du fonds de la fanfare du bataillon. 
Le spectacle comprenait une pièce de théâtre, The Matchmaker, 
des interprétations musicales par la fanfare, une démonstration 
d’exercices militaires présentée par un groupe d’environ 25 jeunes 
femmes, et du chant, notamment Le Marseillaise entonnée encore 
une fois par Jean Malenfant. La soirée fut un succès, et on présenta 
une supplémentaire le lendemain soir. On modifia l’horaire des 
trains locaux pour accommoder les gens des villes environnantes qui 
étaient désireux d'y assister”. Jean Malenfant chanta de nouveau La 
Marseillaise deux semaines plus tard, toujours à la salle l’Assomption, 
à l’occasion d’une soirée formelle organisée par la succursale locale 
de la Société l’Assomption en l’honneur du lieutenant-colonel 
D’Aigle. Il y eut discours, présentations, et interprétations musicales 
par la fanfare et par plusieurs chanteurs et chanteuses. 


Au début de mai, le capitaine-aumônier Jean Vital Gaudet lança 
une campagne pour une offrande d’expiation dédiée au bataillon 


55. L'Évangéline, 13 avril 1916. 

56. Le Moniteur Acadien, 20 septembre 1917, p. 1. 
57. L'Évangéline, 13 avril 1916. 

58. The Moncton Transcript, 14 avril 1916. 
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acadien. Il s’agissait surtout de recueillir des fonds pour un autel 
portatif et autres objets religieux, médailles, scapulaires et ainsi de 
suite, pour le secours spirituel des soldats. Il ne faisait aucun doute, 
selon l’aumônier, que le grand responsable de cette guerre était 
le Kaiser allemand. Toutefois, selon le dogme du péché originel, 
la guerre pouvait être perçue comme châtiment divin pour toute 
l'humanité coupable, « pour la punition des crimes des sociétés 
civiles, des familles et des individus ». Ceux qui subissaient la guerre 
et en souffraient le faisaient pour toute l’humanité, car « nous tous 
sommes responsables de la grande calamité ». Tous devaient donc 
souffrir et prier pour la paix. Pour leur part, les BTS du bataillon 
acadien joindraient « l’immolation à l’invocation »*?. L’aumônier 
demandait une participation directe de toute la communauté à cette 
œuvre d’expiation. Ainsi, au cours des mois suivants, les journaux 
acadiens publièrent chaque semaine la liste des dons à cette œuvre, 
en plus des dons à la fanfare. 


C’est pendant cette période que l’on accorda aux fils d’agricul- 
teurs un congé leur permettant d’aller aider leurs familles à faire 
les semences. D’autres soldats du 165° furent employés à garder 
les installations civiles et la route ferroviaire de l’Intercolonial à 
Moncton et vers le nord. Les hommes du 145% s’occupaient de la 
voie ferrée de l’autre côté de la ville, jusqu’à Amherst (N.-E.). On 
craignait le sabotage de cette voie, la principale qui liait le port de 
Halifax aux provinces du Canada, et soldats ou miliciens en armes 
étaient postés tout au long de la voie. 


La fanfare du 165° reçut finalement ses propres instruments 
et se rendit à Saint-Jean, où elle participa à un concours de fan- 
fares militaires. Ensuite, en compagnie d’un groupe d’officiers 
menés par le capitaine-aumêônier Gaudet et le capitaine Joseph 
Arthur Léger, elle fit une nouvelle tournée de recrutement dans 
les régions acadiennes près de Moncton. On visita des localités 
comme Bouctouche, Grande-Digue, Scoudouc, Pré-d’en-Haut, 
Memramcook et Middle Sackville. Comme d’habitude, il s’agissait 
d’assemblées publiques dans les écoles ou les salles communautaires, 
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présidées par les curés ou autres dignitaires locaux, où les officiers 
prenaient la parole et sollicitaient des recrues. Là où sa présence 
coïncidait avec une messe dominicale ou une cérémonie religieuse 
quelconque, la fanfare participait généralement au culte, jouant un 
salut militaire au moment de l’offrande. On rapporta que les recru- 


. Az 2 _60 
teurs avaient enrôlé 27 hommes au cours de cette tournée‘. 


Par ailleurs, des voix inquiètes s’élevaient concernant le recru- 
tement des bataillons du Nouveau-Brunswick. Le 145° était en 
sérieuse difficulté. Certains désiraient étendre son champ de recru- 
tement à toute la province, mais cela lui coûterait son identité 
propre au sud-est anglophone du Nouveau-Brunswick. De toute 
façon, il fallait attendre que les autres bataillons anglophones 
complètent leurs propres rangs avant de pouvoir recruter dans leurs 
territoires. À ces unités, il ne manquait qu’une centaine d'hommes, 
mais le recrutement se faisait lent et difficile. Le comité provincial 
de recrutement espérait que la formation de ces bataillons soit 
bientôt complétée afin d’ouvrir le champ au 145°. Les organisateurs 
de ce dernier lancèrent campagne après campagne de recrutement 
dans les comtés de Westmorland et de Kent, et traversèrent la 
Petitcodiac pour parcourir le comté d’Albert en un cortège de 
voitures. L’inquiétude tourna en amertume : si le 145 n’était pas 
rempli, disait-on, il serait démantelé et son effectif serait versé 
dans d’autres unités à court d'hommes. Ainsi, les efforts et la fierté 
régionale investis dans son organisation profiteraient aux bataillons 
des autres, et la région serait déshonorée par rapport aux autres 
régions de la province et du pays. L'autre possibilité était que 
le 145° soit complété avec des hommes venant d’autres unités, 
mais On savait que les colonels des autres unités saisiraient alors 


l’occasion de se débarrasser des indésirables de leurs rangs en les 
refilant au 145°. 


C'était une situation assez curieuse, résultat de la méthode 
anarchique de Sam Hughes. Le 132° bataillon du North Shore 
contenait amplement d’Acadiens pour combler les rangs du 165!°, 
alors que ce dernier comptait assez d'hommes des environs de 
Moncton pour compléter l’effectif du 145°, ou à peu près. Le deux 
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autres bataillons anglophones de la province, le 115% et le 140°, 
étaient près du but sans toutefois y toucher, ce qui empêchait le 
145° d'étendre son territoire. Il est à parier que plusieurs parmi 
les organisateurs et les partisans du 145° en voulaient amèrement 
au bataillon acadien d’être en quelque sorte la cause de leur échec 
imminent. Et c'était une situation qui se répétait partout au pays, 
car si le recrutement avait atteint son apogée en mars 1916, il chuta 
aussitôt et tomba au point mort au mois de juin. Partout, les unités 
incomplètes s’arrachaient les quelques volontaires qui osaient 
encore s'offrir, et les territoires des autres unités n'étaient pas 
toujours respectés, au contraire : au Madawaska, on nota bientôt 
la présence de recruteurs du 189° bataillon, une unité québécoise 
dont le territoire comprenait le Témiscouata voisin. On rapporta 
que ces recruteurs tenaient des propos insultants à l'égard des 
officiers du bataillon acadien, les qualifiant d’incompétents ou 
pire, pour attirer des volontaires dans le 189°. Un des agents alla 
jusqu’à prétendre que le major Firmin Bissonnette, récemment 
nommé commandant en second du bataillon acadien, lui avait 
confié « qu’il ne resterait pas dans le 165° puisque ce bataillon 
n'avait pas d’officiers®! ». Bissonnette nia ces propos, affirmant 
n’avoir jamais parlé à l'officier recruteur en question. Le D' Albert 
Sormany critiqua vertement cette affaire dans Le Madawaska, 
traitant de mal élevés les recruteurs du 189° bataillon et les invitant 
à s’en retourner chez eux. 


Aux rumeurs du départ imminent des unités néo-brunswickoises 
pour Valcartier, le comité de recrutement de la région de Moncton 
implora Sam Hughes d’accorder au 145 et au 165° le temps de 
compléter leurs rangs avant de les envoyer hors de la province. Une 
fois partis, jamais on ne réussirait à les compléter. On suggérait 
même le camp militaire de Sussex comme lieu d’entraînement 
estival, ce qui les garderait au moins dans la province. Après plusieurs 
annonces et fausses rumeurs de succès, la réponse finale de Hughes 
fut négative. Le moment venu, tous les bataillons devaient aller à 
Valcartier tels quels. Et ce moment approchait. 


61. Le Madawaska, 6 juillet 1916, p. 1. 


PS 


a 


100 Le bataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


La situation du bataillon acadien n’était guère meilleure que 
celle du 145°. À la fin de mai, on rapporta que son effectif se chiffrait 
à 641 hommes. C’est à ce moment que le major Firmin Bissonnette 
arriva à Moncton pour occuper le poste de commandant en second 
du bataillon acadien. Originaire du Québec, Bissonnette avait une 
longue expérience en tant qu’officier de milice, et son affectation 
au 165° bataillon constituait sa troisième au sein du Corps expé- 
ditionnaire canadien. Un autre officier du 165° à cette époque fut 
le capitaine Placide Boucher, un soldat d’expérience et vétéran de 
la guerre sud-africaine. On rapporta qu’il avait été membre de la 
délégation militaire représentant le Canada au couronnement du 
roi George V à Londres en 1910. 


Le soir du 2 juin, une grande assemblée de recrutement pour 
le 145 eut lieu à l’hôtel de ville de Moncton. Elle s’avéra une 
âpre déception, non seulement du fait qu'aucun jeune homme 
ne s’enrôla, mais surtout parce que très peu d'hommes aptes au 
service s'étaient même présentés. « Pourquoi une assemblée de 
recrutement ressemble-t-elle à un naufrage ? >», demandait-on. 
« Les femmes etles enfants d’abord ! > était la réponse amère qu’on 
donnait. Deux soirs plus tard, une assemblée se tint dans la salle 
l’Assomption, cette fois-ci pour le 165°. La fanfare se promena dans 
les rues de Moncton pour soulever l’intérêt de la population avant 
l'assemblée, et six nouvelles recrues s’engagèrent. Le lendemain, 
un lundi, Bissonnette quitta Moncton en train avec la fanfare et un 
groupe de recruteurs pour mener une tournée de deux semaines 
débutant dans le Restigouche et le Madawaska. Ils s’arrêtèrent à 
Charlo, puis continuèrent en voiture sur le chemin encore primitif 
et souvent escarpé jusqu’à Kedgwick, Anderson, Saint-Léonard, 
Saint-Basile, Edmundston, Saint-Jacques, Saint-Hilaire, Lac- Baker 
et Connors. Selon les rapports, ils furent bien reçus partout. À 
Kedgwick, l’école réservée pour l’assemblée se révéla trop petite 
pour la foule et l’assemblée eut lieu dehors. Une vingtaine de recrues 
furent enrôlées. Ensuite, revenant sur leurs pas, les recruteurs 
visitèrent Jacquet River, Pointe-Verte et Petit-Rocher, s’arrêtant 
à Bathurst le soir du 19 juin, pour une dernière grande assemblée 
au théâtre Opera House. Pour préparer cette dernière, pendant la 
journée, la fanfare joua des airs militaires dans divers quartiers de 
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la ville. D’autres officiers du bataillon arrivèrent de Moncton pour 
participer à l’assemblée, aux côtés de toute l’élite de Bathurst et 
devant une salle comble. Vingt-quatre hommes ajoutèrent leurs 
noms à la liste de recrues®’. Le lendemain, la fanfare et les recruteurs 
reprirent la route pour visiter plusieurs villages de la Péninsule 
acadienne : Grande-Anse, Paquetville, Saint-Isidore, Tracadie, 
Inkerman, Shippagan, Lamèque et Miscou, aboutissant à Caraquet, 
où ils furent reçus par le détachement local. 


Pendant la même période, trois autres officiers du bataillon 
parcouraient l’Île-du-Prince-Édouard, un terrain difficile pour 
le 165°, où la plupart des Acadiens préféraient s’engager dans les 
unités locales. D’autres officiers subalternes ratissaient le comté de 
Kent etle Cap-Breton, pendant que René Fréchet enrôlait quelques 
hommes de la région de Moncton et Stehelin, quelques autres dans 
les villages côtiers de la Baie Sainte-Marie, en Nouvelle-Écosse. 


Pour renforcer l’image du 165° bataillon comme unité acadienne, 
les organisateurs, pour la plupart issus du milieu nationaliste, 
s’efforcèrent d'intégrer dans la culture et le cérémonial du bataillon 
la symbolique nationale que l’Acadie s’était donnée encore assez 
récemment. Ainsi, l’insigne du 165° serait élaboré autour de l’étoile 
et de la devise Ave Maris Stella. Et à une époque où les activités 
et les manœuvres militaires étaient commandées par des notes de 
clairon, l’appel distinctif du bataillon serait les deux premières 
mesures de la mélodie populaire Évangéline, du père André T. 


Bourque, professeur de musique à l’Université Saint-Joseph, décédé 
en 1914%. 


Outre la reprise de tant d’activités civiles et militaires au Canada, 
la belle saison apporta aussi une recrudescence des combats en 
Europe. Ainsi, les efforts ultimes pour compléter les bataillons 
néo-brunswickois avant leur départ pour Valcartier coïncidèrent 
avec la publication quotidienne de listes de soldats morts, mutilés 
ou disparus, y compris certains Acadiens. Si nombreuses étaient les 
pertes que les journaux locaux se mirent à ne publier que celles 
des provinces Maritimes. Il est difficile d’évaluer l’effet que cela 
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a pu produire sur les enrôlements, même si l’on s’efforçait de 
teindre de gloire et d’héroïsme ces sacrifices pour la patrie, pour 
l'Empire ou pour la « civilisation chrétienne ». Toujours est-il 
que la flambée des combats coïncida avec une période très difficile 
pour le recrutement à la grandeur du pays. 


Il est difficile aussi de mesurer l'effet que la politique partisane a 
pu avoir sur l’organisation du 165° bataillon, car si ses instigateurs 
étaient tous des Acadiens nationalistes, la plupart étaient aussi 
de près ou de loin impliqués dans la politique partisane. Pour 
n’en nommer que quelques-uns, Pierre Veniot, René Fréchet et 
Clément Cormier étaient tous actifs dans le Parti libéral, tandis que 
Ferdinand Robidoux, Pascal Poirier et le capitaine Tilley étaient 
du Parti conservateur. De plus, les gouvernements au pouvoir à 
Fredericton et à Ottawa étaient conservateurs, et tous deux devaient 
se défendre contre des accusations sensationnelles et des révélations 
accablantes de corruption, claironnées sans relâche par des libéraux 
comme Pierre Veniot et leurs organes de presse, tel L’Acadien de 
Clément Cormier. À Moncton, le ton des accusations grimpa au 
mois de mai 1916, car le comté de Westmorland se préparait pour 
une élection locale à la fin du mois. Les insultes haineuses lancées 
quotidiennement à l’égard des conservateurs, notamment par le 
Moncton Transcript et L'Acadien, étaient telles que l’on s’imagine 
difficilement les parrains du 165° assis autour d’une même table 
à régler les difficultés du bataillon. 


Et pour comble, L'Évangéline et L'Acadien, dont les dirigeants 
étaient intimement liés à l’organisation du bataillon, se trouvaient 
en chicane. Par le biais de L’Acadien, Arthur T. LeBlanc et Alphonse 
Sormany s’en prenaient vertement à L’Evangéline, qui avait publié 
une série d’articles contre la participation acadienne à la guerre. 
Apparemment, ces articles avaient été rédigés et publiés à l’insu des 
dirigeants de L’Évangéline par un employé renégat, disciple d'Henri 
Bourassa, qui signait du pseudonyme « J’en Suis Là ». Fortement 
embarrassés, les dirigeants de L'Évangéline durent clamer leur 
innocence et s’excuser auprès de leur lectorat, réaffirmant leur appui 
à l'effort de guerre et, surtout, au bataillon acadien. Un certain 
J.S. Léger, qui avait remplacé Rufin Arsenault comme rédacteur en 
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chef à L'Évangéline, fut congédié®", et des insultes furent proférées 
par L'Évangéline à à l'intention 4e LeBlanc et de Sormany. Ces 
derniers eurent cependant le dernier mot dans L’Acadien, accusant 
L'Évangéline de servir la cause du Parti conservateur tout en se 
cachant derrière une façade de nationalisme et de religion. À peine 
dissimulées, les difficultés du bataillon acadien se situaient au centre 
de cette chicane publique. 


Le 12 juin, le ministre Sam Hughes s'arrêta à Moncton, le temps 
de passer en revue les soldats des unités de la ville rassemblés à la 
gare et de prononcer un discours devant les officiers. Hughes était 
en tournée d'inspection des troupes des provinces Maritimes, et 
la brève cérémonie se déroula en présence de milliers de citoyens 
attirés par le spectacle. Les généraux Thomas Benson et Hugh 
MacLean étaient aussi de la cérémonie, après laquelle Sam Hughes 
monta dans son wagon privé et continua sa tournée. Le samedi 17 
juin, un autre grand événement militaire se produisit à Moncton, et 
la ville entière fut envahie d'hommes en kaki des bataillons locaux 
et d’autres unités invitées ou de passage. Des milliers de gens des 
alentours vinrent gonfler les foules qui assistaient aux manifestations 
militaires, aux parades, aux fanfares, aux présentations et discours, 
et aux compétitions de techniques militaires et d’athlétisme. Un 
message d'adieu fut prononcé par le maire McAnn devant les 
troupes des deux bataillons qui avaient passé l’hiver en ville et dont 
le départ était annoncé. Le major Bissonnette prononça le discours 
d’adieu et de remerciement au nom du 165° bataillon, en l’absence 
du lieutenant-colonel D’Aigle. Ce dernier était depuis quelques 
semaines à recevoir sa formation d’officier à la Royal School of 
Infantry, en Nouvelle-Écosse. 


Le 19 juin, on rapporta que le 165° comptait 727 hommes en 
uniforme, en plus de 25 nouvelles recrues dispersées de part et 
d’autre®. Il manquait donc 370 hommes. Comme d’habitude, 
ces chiffres ne concordent pas tout à fait avec ceux de l’armée, 


64. CEA, 51.1 G, procès-verbal du conseil d'administration de L'Évangéline, 25 mai 1916. 
À noter la similitude des initiales de J'en Suis Là et de 7.S. Léger. 
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qui étaient plus modestes, soit 708 hommes, répartis comme suit: 
20 officiers et 382 hommes à Moncton ; 2 officiers et 74 hommes 
à Meteghan ; 1 officier et 59 hommes à Antigonish ; 1 officier et 
55 hommes à Richibouctou ; 2 officiers et 62 hommes à Caraquet ; 


et 1 officier et 49 hommes à Edmundston‘’. 


Le départ des troupes commença par celui des hommes du 145 
bataillon le dimanche 25 juin, parmi les larmes, les acclamations 
et les bons souhaits de milliers de gens présents à la gare pour 
l’occasion. Le lendemain soir, un détachement d'environ 100 
hommes du 165°, sous les ordres du capitaine Jean Malenfant, 
monta à son tour à bord du train qui le transporterait à Valcartier. 
Ces hommes devaient préparer le terrain et les installations avant 
l’arrivée du bataillon au camp. Deux fanfares civiles et celle du 
bataillon ainsi que plusieurs centaines de citoyens étaient rassemblés 
à la gare pour l’au revoir habituel. Le soir du 27 juin, on organisa 
un banquet au Paris Café pour fêter le départ des officiers du 165 
qui se trouvaient encore à Moncton, avec les discours et les toasts 
de circonstance. Les officiers présents étaient les capitaines Rufin 
Arsenault, Placide Boucher et Joseph Arthur Léger, de même que 
les lieutenants Jean Lepage, James Arthur LeBlanc, René Fréchet, 
François Arsenault, Wilfrid D. LeBlanc, Arthur Michaudet Émile 
Stehelin®. Le même soir, à Richibouctou, le capitaine Charles 
Gallant et les hommes du détachement de l’endroit furent aussi 
honorés lors d’un banquet semblable offert par les dames de la 
Croix-Rouge. 


C’est donc le 28 juin en fin d’après-midi que les hommes du 
bataillon acadien de Moncton se rassemblèrent une dernière fois 
devant l’hôtel Brunswick, sous les ordres du major Bissonnette. 
Malgré une forte pluie, ils défilèrent en rangs sur la rue Main 
jusqu’à la gare, acclamés par une foule de gens. Les détachements 
d’Antigonish et de Meteghan se trouvaient à Moncton depuis deux 
jours. Le spectacle d’au revoir fut répété au son des fanfares, en 
présence de milliers de parents, d’amis, d’admirateurs et de simples 


67. ANC, RG24, vol. 4579, 30-1-1, « Valcartier Camp inward movement orders, 165% 
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curieux. Les soldats montèrent dans les wagons, et le train s’ébranla 
vers 18 h 30. Deux longues bannières étaient attachées au convoi, 
sur lesquelles on pouvait lire : « 165° bataillon » et « Acadiens- 
Français, venez avec nous ». Le détachement de Richibouctou 
monterait à bord à Kent Junction, celui de Caraquet se joindrait 
au convoi à Bathurst et celui d’'Edmundston compléterait l'effectif 
à Rivière-du-Loup. Selon les reportages, le bataillon dénombrait 
maintenant 850 hommes‘”, mais ce chiffre était probablement 
exagéré. 

La fanfare du bataillon et un petit détachement de recruteurs 
sous les ordres du capitaine Joseph Arthur Léger demeurèrent à 
Moncton pour continuer leur travail. « Le champ de recrutement 
du 165° est plus étendu que celui de bien d’autres régiments et il 
ne faut pas que ceux-ci le devancent », insista Le Moniteur Acadien 
le 29 juin. 


69. Le Moniteur Acadien, 29 juin 1916, p. 1. 


Chapitre 7 


Êté 1916 : Valcartier, Québec 


Le camp militaire de Valcartier avait été aménagé d'urgence en 
1914, suivant des plans préétablis, pour recevoir l’armée de recrues 
du premier contingent canadien d’outre-mer. Il devint ensuite le 
principal lieu de rassemblement de l’armée dans l’est du Canada. 
Environ 16 000 hommes y passeraient l’été de 1916 sous la tente 
pour y être transformés en soldats. Bien entendu, leur formation 
comprendrait l’apprentissage du métier des armes et de l’organi- 
sation militaire, mais plus encore, il fallait inculquer aux recrues la 
discipline, l’obéissance et les habitudes de pensée propre à l'esprit 
militaire. En effet, à leur arrivée au camp, la plupart des hommes 
demeuraient essentiellement des civils en uniforme, avec leurs 
attitudes et leurs habitudes de civils. Beaucoup eurent de la difficulté 
à se plier à la vie militaire, et les cas de désertion augmentèrent au 
cours de l’été, comme nous le verrons plus loin. 


Le camp était situé à une vingtaine de kilomètres au nord du 
fleuve Saint-Laurent, un peu derrière Québec, sur une vaste plaine 
sableuse drainée par la rivière Jacques-Cartier. Les cantonnements 
des bataillons étaient rangés de chaque côté de l’axe principal du 
camp, qui longeait la rive est de la Jacques-Cartier. Du même 
côté de la rivière, un peu en aval, un plateau servait à la formation 
technique, aux manœuvres et aux revues, et plus loin, un vaste 
champ de tir avait été aménagé face aux collines abruptes qui 
marquent la fin du plateau. Le camp était pourvu d’un réseau 
d’aqueducs, de rues bétonnées et de terrains sportifs, et il était relié 
à Québec et à son port d’embarcation par une voie ferroviaire’. 
Les soldats dormaient sous des tentes en forme de cloche, dont 
chacune pouvait contenir une quinzaine d'hommes. Même s’il 
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L'ACADIEN 


165e Bataillon 

D'outre-mers 
Officier Commandant 
Lt.-Col. L C. D'Aigle 


Commandant 
en Second 


Le Bataillon Acadien 5 
: à ajor F. Bissonnette 
Français d'outre-mers suis povisoire 


Capt. À. À. Arseneau 


Dignes de la vaillance ancestrale, les 
intrépides Canadiens Français s'en vont, Quartier Maitre 
bataillon aprés bataillon, combattre pour le ©%?{ ‘een Malenfant 
Canada et les Alliés. Maitre-Pageur 
Conformément à leur amour de paraitre Progisoir 
propres et bien mis, ces braves soldats ne GB. Robertson 
sont pas content qu'ils aient chacun un  bommandants 
Gillette Safety Razor. de Compagnies 
Ceux qui reviennent de la ligne de feu  Capt. 0. F. Gallant 
parlent avec enthousiasme de lacommodité  Capt. P. Boucher 
—du comfort — presque de Ia necessité Capt. J. 4. Leger 
d'avoir un Gillette si un homme dans le Mao” F Bissonnette 
service actif veut jouir de se razer à l'aise. 
De toutes les articles que vous  &ureaux de Rocrute- 
pouvez leur donner, Vos amis ou mont à 
parents enrolés apprécieront le plus un M. Déby. 


Gillette Safety Razor 5%, 5x 


re mt tons 


tarder à se précipiter dans les 


tléa laisse douteuse La date réelle du déelanchement de notre of. 
GUR LE THEATRE DE LA GUERRE, 5; 
Mais il y a tout lieu de croire que les événements ue vont par 
Balkans. 


11 est apparent que la résistance des Teutons sur le centre de 
1 ligue attaquée par Jes Russes est acharnéz © ique tous leuis ef- 
pris tendent désurmais à arrêter l'avance russe dans ce secteur. 

11 ve parait pas cependant que cette résistance puisse tenir très| 
mytewps contre la ponssée de nos alliés qui comme la déclaré le 
énéral Lruxloff, dans une très intéressante enirevue donnée à la 
resse, ne font que cowmencer l'opération à graude euvergure qu'- 
# on! si swigousement et 4i heureusement préparée durant les mois 


Si seulement les Roumains réalisant la sitnation décJdaient en 
tin À sortir de leur expectativo on pourrait prédire que la solutioc 
dans les Balkans serait vite acquise. 

Mais avoc ou sans la Roumanie, nous pouvons être ronfimnts 
que les Alliés d'ici peu vont entror en scène dans lex Jinikans. 

C'est, nous le eroyons do plus en plus fermement, l'expectati 
ve vraiserablablement légitimo du cominencement do ls dernièn 
pl'aso Laclique ot stratégique de la gucrre. 

Les ohances sont raisonnablement que, d'ici l'hiver nains nu 
rons obtenu la décision tactique qui aura réglé déflinitivermrot lt 
vletoire des Alliés. 


Le 29 juin 1916, une publicité pour les rasoirs Gillette, parue dans 
le journal L’Acadien de Moncton, utilise le thème 
du bataillon acadien. Il est probable que la même publicité 
était adaptée à chacun des bataillons canadiens. Le texte, 


en dépit de la piètre qualité de 


la traduction, trace un portrait 


idyllique de la vie des soldats sur « la ligne de feu ». 
Coll. Centre d’études acadiennes, Université de Moncton. 
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avait été recruté partout dans les provinces Maritimes, le 165° 
bataillon fut affecté à la brigade du Nouveau-Brunswick avec les 
unités de cette province : les 132%, 140° et 145°. L'autre bataillon 
néo-brunswickois, le 115°, bien qu’incomplet, serait transporté 
de Halifax vers l’Angleterre à la mi-juillet et démantelé peu après. 
Son effectif serait transféré dans une unité de réserve cantonnée en 
Angleterre, pour être envoyé par détachements comme renforts 
aux bataillons sur le front. 


À Valcartier, le cantonnement du 165° consistait en de multi- 
ples rangées de tentes longeant la rue bétonnée qui formait l’axe 
principal du camp. En face, de l’autre côté de la rue, se dressait le 
cantonnement du 145°, et les autres bataillons de leur brigade se 
trouvaient dans le même secteur. Le commandant de la brigade 
du Nouveau-Brunswick et supérieur immédiat des colonels des 
bataillons était le général Hugh Havelock McLean, un homme 
politique et ancien milicien qui avait endossé l’uniforme pour le 
service de l’Empire. McLean avait alors 62 ans et était député fédéral 
des comtés de Queens et de Sunbury, au Nouveau-Brunswick. 
Il deviendrait lieutenant-gouverneur de sa province de 1928 à 
1935. 


Les hommes du 165 bataillon arrivèrent à Valcartier le 29 
juin vers 7 h du soir et s’y installèrent pour un séjour d’environ 
trois mois. Selon le court historique du régiment publié en 1918 : 
« Quoique nouvelle, la vie sous la tente fut agréable aux soldats 
acadiens. Le site de Valcartier est idéal de salubrité et de pittoresque. 
Malgré les grandes chaleurs, peu de soldats furent malades. La 
plupart se fortifièrent solidement. » Une description plus intime 
est donnée dans une lettre que le soldat Alphé Langis écrivit à son 
ami Clément Cormier peu après l’arrivée du 165% au camp : « Nous 
sommes arrivés sains et saufs et crois-moi ‘#% 4 hell of a sport’ mais 
c’est très sain, toujours au grand air. Mais le pire est qu’on gèle 
la nuit. On couche sur la terre et pour le moment nous sommes à 
court de couvertures de lit et nous n’en avons que chacun une pour 
s’abriter/!. » Langis, qui avait été employé d’une banque, espérait 
devenir officier et demandait à Clément Cormier d’intercéder 
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en sa faveur. Il n’atteint pas son but, mais fut assez rapidement 
promu au rang de sergent. Sa nomination au poste d’officier payeur 
annoncée en avril, comme nous l’avons noté plus tôt, se révéla 
donc de courte durée. 


L'appel du clairon vers 5 h 30 signalait le début de la routine 
quotidienne du camp, suivi peu après des airs martiaux des fanfares 
de service. Les hommes se présentaient alors en rangs devant leurs 
tentes et les officiers ou sous-officiers faisaient l’appel des présences. 
Après le petit-déjeuner, les hommes avaient un certain temps pour 
ranger leur équipement, faire leur toilette et nettoyer leurs tentes, 
ou encore se rapporter au médecin ou aux bureaux administratifs. 
La journée de travail typique débutait dans les cantonnements à 
8 h par une heure d’exercice physique, suivie d’une heure d’escrime 
à la baïonnette. Ensuite, les bataillons se groupaient dans leurs 
formations respectives et se dirigeaient au pas de marche vers 
les terrains d'entraînement situés sur le plateau, à trois milles 
des cantonnements, où ils passaient la journée en formation pro- 
grammée. Ils allaient aussi au champ de tir se familiariser avec la 
carabine Ross de calibre .303 pouces, alors l’arme réglementaire 
de l’infanterie canadienne. Au cours de leur séjour, ils devaient 
atteindre un niveau réglementaire de compétence au tir, c’est-à-dire 
atteindre une certaine cible à une certaine distance et à un certain 
rythme de tir. À la fin de l'après-midi, les soldats retournaient à 
leurs cantonnements pour le repas du soir, à la suite duquel, hormis 
ceux qui étaient de garde ou affectés à des corvées quelconques, 
ils étaient libres jusqu’à l'heure du coucher. Ils pouvaient alors 
participer aux activités sportives ou à d’autres divertissements au 
camp. 


Comme les autres unités rassemblées à Valcartier et ailleurs au 
pays, le bataillon acadien eut à composer avec sa part d’absentéisme 
et de désertions car, à tout moment, un certain nombre d'hommes 
manquaient à l'appel. Déjà, au printemps, quand le bataillon était 
encoreà Moncton, au moins 10 hommes avaient quitté illégalement 
ses rangs et étaient recherchés. Les absents qui revenaient de leur 
propreinitiative étaient punis selon la gravité de leur cas, puis 
réintégrés. Les autres, après quelques semaines d’absence et une 
brève enquête, étaient déclarés déserteurs, rayés de l'effectif (struck 
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off strength), et leur cas était soumis aux autorités civiles. Désormais, 
ils étaient considérés comme hors-la-loi et devenaient donc des 
fugitifs. Avant l'entrée en guerre des États-Unis, en avril 1917, ils 
pouvaient se diriger vers la Nouvelle-Angleterre ou ailleurs aux 
États-Unis. S'ils arrivaient à se rendre à fi frontière, il existait un 
réseau d’individus capables de les faire traverser pendant la nuit 
contre une somme d’argent, du moins dans la région de la rivière 
Sainte-Croix. En août, on rapporta qu’une unité canadienne- 
anglaise cantonnée dans la région frontalière de Saint Andrews 
(N.-B.) avait perdu pas moins de 100 hommes au cours des quatre 
semaines précédentes, et on les pensait rendus aux États-Unis’? 

À Valcartier, le 145° bataillon perdit plus de 100 hommes en Ere 
semaines”. Autre exemple, dès la mi-juillet, plus de 1 500 hommes 
avaient déserté le camp Borden, en Ontario” *. En ce qui concerne 
le 165° bataillon, un certain nombre de ses déserteurs furent arrêtés 
et traduits devant la justice civile, qui les condamnait généralement 
à six mois de prison ferme. Le registre des déserteurs couvrant 
la période du séjour du 165° à Valcartier contient 27 noms pour 
le mois de juillet, 37 pour le mois d’août et 25 pour le mois de 
septembre”. Seulement quelques-uns sont retournés au bataillon, 
et quelques autres y furent ramenés de force. Les autres furent 
expulsés. 


Tout cela rendait à peu près nuls les efforts de recrutement du 
165°, qui se poursuivaient cependant dans les provinces Maritimes. 
Comme nous l’avons vu précédemment, la fanfare et un petit 
groupe de recruteurs sous les ordres du capitaine Joseph Arthur 
Léger étaient demeurés à Moncton après le départ du bataillon. 
Et on avait publié un appel aux mères, aux épouses et aux fiancées 
acadiennes, les priant de ne pas retenir leurs maris ou leurs fils, 
mais au contraire de les encourager à s’enrôler dans le bataillon 
acadien’° 
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Tandis que René Fréchet s’occupait toujours du bureau de 
recrutement de Moncton, le capitaine Léger et la fanfare entre- 
prirent de nouvelles tournées, dont une à l” Ile-du-Prince-Édouard 
à la mi-juillet, après quoi la fanfare s’en alla à Valcartier retrouver 
le bataillon. Léger s’y rendit à son tour le 14 août. En août, le 
major Bissonnette fit une tournée de la région de la Baie Sainte- 
Marie en compagnie du lieutenant Théophile Doucet et du sergent 
Ambroise Léger. Notons qu'Ambroise Léger, de Barachoiïs (N.-B), 
fut un des principaux recruteurs du bataillon. Il participa à plus 
d’une centaine d’assemblées publiques du mois de mars jusqu’à la 
fin août, accompagnant plusieurs des officiers, dont le capitaine- 
aumônier Gaudet et le capitaine Charles Gallant. Malgré de tels 
efforts, les résultats de la campagne estivale furent plutôt maigres. 
On rapporta 11 recrues pour la première semaine de juillet et 
17 pour la deuxième, mais certains de ces volontaires seraient 
rejetés par l’examinateur médical. À la mi-août, on indiqua que 10 
recrues se rendaient à Valcartier, accompagnées de deux soldats 
du bataillon. Au cours de la dernière semaine d’août, seulement 
trois hommes s’enrôlèrent. La fanfare du bataillon cherchait aussi 
des hommes, quoique à la fin de l’été elle compte 24 membres. 
Parallèlement aux efforts de recrutement, on continuait d’orga- 
niser des collectes de fonds pour la fanfare du bataillon, le fonds 
d’expiation de l’aumônier et le fonds régimentaire. Comme nous 
l'avons vu, les organisateurs des bataillons devaient fournir une 
partie importante des fonds pour l’organisation en cotisant parmi 
la population. 


En cet été de 1916, d’autres hommes que les déserteurs de 
l’armée canadienne fuyaient eux aussi les autorités. Il s’agissait 
de prisonniers allemands du camp d’internement d’Amherst qui 
s’évadaient de temps à autres, seuls ou en pen groupe, causant 
un certain émoi dans la région. Ces hommes n’avaient qu’un seul 
espoir : se rendre aux États-Unis, en territoire neutre. La plupart 
furent repris car, contrairement aux déserteurs canadiens, ils ne 
trouvaient personne pour leur venir en aide. Au moins un des 
prisonniers qui s'étaient échappés lors d’une corvée à l'extérieur de 
la prison fut abattu par les gardiens qui le poursuivaient, et un autre 
fut blessé. Un petit groupe de téméraires furent rattrapés dans une 
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chaloupe sur les eaux de la baie de Fundy, naviguant le long de 
la côte en direction du Maine. L'hiver précédent, 11 prisonniers 
s'étaient évadés par un tunnel ingénieux. Ils se rendirent à la gare, 
montèrent dans un train comme de simples passagers, arrivèrent à 
Moncton, puis prirent un second train jusqu’à la frontière. L'affaire 
souleva un tollé et le commandant du camp fut traduit en cour 
martiale/”. Un de ceux qui avaient été techniciens à la station de 
télégraphie sans fil de Newcastle au début de la guerre, un nommé 
Pfel, réussit à s’échapper. Il parvint à se rendre en Allemagne, où il 
s’engagea dans la marine de guerre, et périt en mer’. 


Un autre événement vint marquer l'été de 1916 : le 28 juillet, 
l’Acadie perdait un de ses esprits dirigeants les plus distingués, avec 
le décès de sir Pierre-Amand Landry à son domicile de Dorchester, 
au terme d’une longue maladie. Agé de 70 ans, il occupait alors 
le poste de juge en chef de la Cour suprême de la province. Ses 
imposantes funérailles eurent lieu à Saint-Joseph-de-Memramcook 
et des dignitaires de partout y assistèrent. Une polémique éclata 
quand certains journaux de langue anglaise remarquèrent l’absence 
du drapeau impérial, le Union Jack, sur l'édifice du Collège Saint- 
Joseph, alors que des « Tricolors » avaient été aperçus. Dans le 
contexte de l’époque, les esprits surchauffés et certains impérialistes 
empreints d’un patriotisme criard y virent un manque de loyauté 
chez les Acadiens, et des sentiments anti-acadiens jusqu'alors à 
peine voilés surgirent dans certains journaux, notamment le Kings 
County Record. La réponse du père Benjamin Lecavalier, supérieur 
du Collège, ne tarda pas : puisque des rénovations étaient en cours 
au Collège, ni le Union fack, ni le tricolore ne pouvaient y flotter 
car on avait dû enlever temporairement le mât. Le Collège n’y 
était pour rien, et les reportages sur les drapeaux étaient erronés 
ou déplacés, selon Lecavalier. 


Mais le Kings County Record persista dans ses écrits anti-acadiens. 
En septembre, il rapporta que le conseil du comté de Kent, constitué 
à majorité d’Acadiens, avait rejeté une demande de soutien financier 
au Fonds patriotique canadien, alors que les comtés anglophones 
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y avaient contribué généreusement. Le Record y voyait un autre 
exemple de la déloyauté acadienne et affirmait que non seulement 
les Acadiens avaient refusé de participer à la guerre, voici qu'ils 
refusaient maintenant jusqu’à leur appui financier. Les Acadiens 
seraient contents lorsque le dernier anglophone de la province 
aurait été tué en les protégeant, poursuivait le Record, et il était 
grand temps que les anglophones y fassent quelque chose. 


Sans doute ce sentiment était-il partagé par bon nombre de 
citoyens anglophones, mais il paraissait rarement sous forme 
écrite. Les journaux anglais de Moncton et la plupart des grands 
journaux du Nouveau-Brunswick insistaient plutôt sur la loyauté 
des deux communautés linguistiques de la province et se gardaient 
de publier à leur compte des propos incendiaires ou haineux envers 
la communauté acadienne. Ils rapportaient rarement de tels propos 
venus d’ailleurs et s’efforçaient d’en atténuer la portée. S'ils en 
voulaient manifestement au bataillon acadien d’avoir causé des 
difficultés aux unités anglophones, ils n’attaquaient jamais directe- 
ment le bataillon, mais s’en prenaient avec amertume aux autorités 
militaires pour en avoir autorisé la création en même temps que 
les autres. Il est assez difficile de jauger avec précision l'importance 
du sentiment anti-acadien occasionné par les réalités de la guerre 
et par l'attitude non conformiste perçue chez les Acadiens, car les 
références qui nous restent sont plutôt obliques et de deuxième 
ordre. Ces références, du genre de « ceux qui nous accusent de 
ne pas faire notre part », paraissaient de temps à autre dans les 
éditoriaux et les reportages des journaux de langue française, qui 
du reste préféraient eux aussi mettre l’accent sur la loyauté des 
deux communautés. 

Un événement qui aurait sans doute attisé les préjugés des jingos 
s’il avait été ébruité fut la présence d'Henri Bourassa, le grand 
nationaliste canadien-français et champion des opposants à la 
guerre, aux célébrations de la Fête nationale de l’Acadie le 15 août 
1916 à Rogersville. Après la cérémonie religieuse, en après-midi, 
une foule se massa autour de l’estrade pour entendre le message 
du grand orateur aux Acadiens. Si Bourassa y fit de la polémique 
nationaliste ou de la propagande contre la guerre, rien n’en parut 
dans le reportage de L’Acadien. Le discours cité consistait plutôt 
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en un long éloge de la langue française, de la foi catholique, et 
de leur défense en terre d'Amérique. Une fois seulement, il fit 
allusion à la guerre : « Comme les alliés font leur devoir devant les 
Boches d’outre-Rhin, faisons le nôtre devant les Boches d’Ontario 
et d’ailleurs [...]””. » Ni sa présence, ni son discours ne furent 
rapportés par les autres journaux. Ce n’est qu’à la mi-septembre 
que Le Moniteur Acadien nota en éditorial : 


La présence de M. Henri Bourassa à la grande démonstration patriotique 
qui a eu lieu à Rogersville à l’occasion de notre fête nationale a laissé 
chez certains esprits l'impression que les Acadiens étaient opposés à 
la participation du Canada à la guerre dans laquelle se trouve engagée 
aujourd’hui la Grande-Bretagne. Cette impression est absolument 
erronée ; c’est le contraire qui est la vérité. [..] M. Bourassa est sans 
doute un superbe orateur dont la belle éloquence n’est pas sans exercer 
sur nos oreilles un charme considérable ; mais il n’y a pas de place chez 
nous pour les idées politiques du chef nationaliste”. 

Cependant, de l’autre côté de l'océan, la guerre se poursuivait. En 
France, deux immenses batailles étaient à faucher les vies humaines 
par dizaines de milliers : autour de Verdun, l'offensive allemande 
qui avait débuté en février continuait à se buter quotidiennement 
à la résistance désespérée des Français ; et en Picardie, dans la vallée 
de la Somme, les Britanniques avaient lancé leur offensive majeure le 
1" juillet, au moment où les hommes du 165° bataillon s’installaient 
à Valcartier. Planifiée minutieusement, l’attaque britannique avait 
été annoncée par un bombardement massif des lignes allemandes 
durant plusieurs jours, et les généraux britanniques avaient déclaré 
à leurs hommes que, le moment venu, ils pourraient sortir de leurs 
tranchées et traverser paisiblement les fortifications allemandes, 
où tout serait mort. 


Mais ce fut un vain espoir. L’infanterie britannique qui grimpa 
hors de ses tranchées en ce 1‘ juillet était constituée en grande 
partie de volontaires recrutés l’année précédente et à peine formés, 
essentiellement des civils en uniforme. Les Allemands, grâce à 
leurs abris profonds et à leur système de défense, avaient survécu 
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au bombardement et leurs imposants réseaux de barbelés étaient 
intacts et infranchissables. Tous les ingrédients étaient réunis 
pour un massacre, et c’est ce qui arriva. Des dizaines de bataillons 
britanniques avançant lentement à découvert en de longues vagues 
successives vers les lignes allemandes, baïonnettes aux canons, 
furent surpris et criblés de balles par des centaines de mitrailleuses 
que les Allemands, sortis de leurs abris à la fin du bombardement, 
avaient installées à la hâte. En quelques heures seulement, 20 000 
Britanniques gisaient morts par terre ou accrochés aux barbelés et 
40 000 autres étaient blessés, contre des pertes négligeables de l’autre 
côté. Ce fut la pire journée de toute l’histoire de l’armée britannique. 
Le peuple britannique ne s’en remit jamais, car des villages et des 
quartiers entiers avaient perdu d’un seul coup tous leurs jeunes 
hommes, enrôlés par groupes d’amis dans l'enthousiasme martial 
de l’année précédente. Parmi les plus touchés, il y avait le régiment 
de volontaires de Terre-Neuve, qui fut littéralement anéanti. Le 
lendemain, les généraux britanniques ordonnèrent de nouvelles 
attaques, puis ils s’entêtèrent jusqu’à l’automne à poursuivre l’of- 
fensive, gagnant un maigre terrain. Mais cette nouvelle offensive 
planifiée pour enfoncer le front allemand se solda par un échec, se 
transformant bientôt en un âpre combat d’usure où les attaquants 
payaient le gros prix. Le front allemand demeura intact. 


Les nouvelles de cette grande offensive parurent dans les jour- 
naux canadiens dès le début de juillet, comme d’habitude en des 
termes triomphalistes et sans un seul mot sur les pertes catastro- 
phiques infligées aux armées britanniques. Le séjour du bataillon 
acadien à Valcartier se déroula donc dans l’ignorance de cette 
terrible vérité : la guerre n’était nullement glorieuse et les généraux 
britanniques étaient, pour la plupart, des incompétents. Les divisions 
canadiennes de combat se trouvaient encore en Belgique ; ce n’est 
que vers la fin de l’été qu’elles se rendraient à la Somme pour 


participer à l'offensive et qu’elles verraient à leur tour les horreurs 
des combats. 


Dès le 10 juillet, le ministre Sam Hughes se rendit à Valcartier 
et procéda à la revue de ses troupes, qui défilèrent par bataillons 
devant lui et d’autres dignitaires. Après Hughes, il y eut d’autres 
grandes cérémonies de revue des troupes, dont l’une par le duc 
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de Connaught, l’oncle du roi George V, qui était au terme de son 
mandat comme gouverneur général du Canada ; une autre par le 
lieutenant-gouverneur du Québec, sir Évariste Leblanc, qui nota 
dans son discours la présence d’un régiment acadien au camp ; et 
encore une autre par le premier ministre Robert Borden et son 
bras droit québécois, Albert Sévigny. Et les dignitaires n’étaient 
pas les seuls à rendre visite aux soldats, comme en témoignent ces 
quelques lignes du Moniteur Acadien : 


C'est la saison des visiteurs, au camp comme ailleurs, les épouses 
viennent voir leurs maris, les mères, leurs enfants. Quelques officiers 
et soldats ont eu la visite de leurs parents. Le sergent Muise, tailleur 
du bataillon, amenait son épouse et son jeune fils passer quelques jours 
au camp, la semaine dernière, et le musicien Bourque recevait aussi 
ces jours derniers la visite de trois de ses amis dont deux des États- 
Unis. Madame (Colonel) D’Aigle et sa jeune fille sont aussi à Valcartier 
depuis quelques semaines"!. 


Parmi tous ces visiteurs, on nota aussi la présence d’un nombre 
de dignitaires acadiens, dont Pierre J. Veniot, Ambroise D. Richard, 
Pius Michaud, Ferdinand Robidoux®*, Pascal Poirier et le père 
Lecavalier, supérieur du Collège Saint-Joseph”. Certains parents 
firent d’une pierre deux coups, en profitant pour faire un pèlerinage 
au sanctuaire de Sainte-Anne-de-Beaupré, près de Québec et donc 
non loin de Valcartier. 


D’autres « Notes de Valcartier » furent publiées dans les journaux 
acadiens, donnant au public intéressé au moins une certaine idée 
de là vie militaire de leurs fils ou amis : 


La pluie est tombée en abondance vendredi. Quelques soldats furent 
incommodés par l’eau, mais pas en grand nombre. Les canons tonnent 
presque tout le jour. Le soir les fusées sillonnent et éclairent le ciel. 
La petite guerre de tranchées est en honneur. Le crépitement de la 
fusillade sur le plateau frappe aussi sans cesse nos oreilles. Sur les routes 
tout autour, régiments, patrouilles, éclaireurs, se croisent. C’est la vie 
militaire en pleine activité. Les autorités du camp ont mis à l’ordre du 
jour le 165° bataillon comme un modèle de discipline, avec un motde 
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félicitations à l'adresse des officiers. Si ces expressions élogieuses peuvent 
susciter l'envie des autres bataillons elles doivent exciter l’émulation 
chez nos hommes pour travailler à se perfectionner davantage“. 


Vers le milieu de l’été, le lieutenant-colonel D’Aigle compléta son 
premier cours d’officier de campagne au camp militaire d’ Aldershot, 
près de Kentville (N. -É.), etse rendit à Valcartier pour s ‘occuper des 
affaires de son bataillon. Un des principaux soucis de D’Aigle fut la 
question de l’existence même du bataillon. Le camp de Valcartier 
comptait plusieurs bataillons incomplets, et les autorités militaires 
souhaitaient en combiner pour former des unités complètes, prêtes à 
se diriger outre-mer, car la fermeture du camp pour l’hiver appro- 
chait. Apparemment, il fut question de combiner le bataillon acadien 
avec des éléments d’unités canadiennes-françaises du Québec. Le 
29 août, D’Aigle écrivit une longue lettre à son supérieur immé- 
diat, le brigadier Hugh McLean, dans laquelle il contestait cette 
éventualité : 


Je m'oppose vivement à ce que mon bataillon soit fusionné avec tout 
bataillon canadien-français, car les Acadiens français sont un peuple 
différent des Canadiens français, tant dans leur caractère que dans 
leur tempérament, et les Acadiens français ne s’entendraient pas bien 
avec les Canadiens français. Nos gens sont fiers de leur histoire et de 
leurs traditions et profondément loyaux, et nos prêtres ainsi que nos 
dirigeants sont fortement en faveur du recrutement pour le service 
outre-mer [traduction]. 


Il affirmait pouvoir compléter les rangs de son bataillon à 
l’automne, après les récoltes et la saison de pêche, et demandait 
que son unité soit maintenue intacte et transportée outre-mer telle 
quelle, laissant au pays un petit détachement pour continuer le 
recrutement. Et tel était, selon D’Aigle, le désir de tous les chefs 
de file acadiens du Nouveau-Brunswick. Toutefois, l’essentiel 
de cette lettre de D’Aigle comportait ses doléances, récapitulant 
l'historique du bataillon et soulignant les difficultés à faire respecter 
les promesses d’y transférer les recrues acadiennes, ainsi que le 
refus des commandants d’autres bataillons de se conformer à 
maints ordres formels en ce sens. Selon D’Aigle, le 132° bataillon 
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comprenait 730 Acadiens, le 140° en comprenait 250 et les unités 
néo-écossaises en comptaient plus de 400. Il affirmait que la vaste 
majorité de ces hommes auraient souhaité se joindre au bataillon 
acadien*. 


Il est intéressant de suivre le parcours de la lettre de D’Aigle 
à travers les échelons militaires et politiques. Le brigadier Hugh 
McLean transmit une copie de la lettre à son collègue en politique 
].D. Hazen, député fédéral de Saint-Jean, ministre fédéral de 
la Marine et des Pêches et, donc, l’homme fort du Nouveau- 
Brunswick à Ottawa. La note personnelle de McLean à Hazen, 
qui accompagnait la copie de la lettre de D’Aigle, est digne de 
mention : 


Mon cher Hazen. Je t'envoie ci-joint une copie d’une lettre du col. 
Daigle [.….] Je sais que tu as de la sympathie pour les Acadiens et que tu 
te réjouis de l'esprit de loyauté qu’ils démontrent. À mon avis, le 165° 
doit être envoyé outre-mer et on doit établir un bureau de recrutement 
de dépôt pour ce bataillon si les recrues offrent volontairement que 
l’on autorise un autre régiment acadien. Je souhaiterais maintenant 
que tu écrives à Daigle pour l’informer que tu as lu son rapport, et 
que tu dises dans ta lettre des choses gentilles au sujet des Acadiens. 
Dis-lui aussi que tu as vu l’adjudant général et que son bataillon ne sera 
pas démantelé. En passant, pourrais-tu montrer la lettre de Daigle au 
général Gwatkin ? Il attache un grand intérêt aux Acadiens. Daigle et 
ses officiers apprécieront tout intérêt que tu manifesteras envers leur 
régiment [traduction]*. 


L'affaire se rendit jusqu’à ce général Gwatkin, qui était nul 
autre que le chef de l’état-major de l’armée canadienne, quoique 
britannique d’origine. Ce dernier rassura Hazen, affirmant qu’il 
n'avait nullement l’intention de démanteler le bataillon acadien. 
Donnant suite à la suggestion de D’Aigle, les autorités de l’état- 
major indiquèrent aussi leur accord pour que le 165° demeure au 
Canada pendant l’automne, lui accordant ainsi la possibilité de 
compléter ses rangs avant de quitter le pays. De toute évidence, 
il s'agissait d’un traitement de faveur. 
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Au cours du mois de septembre, la rumeur se répandit donc 
que le bataillon acadien n’irait pas outre-mer avec le reste de sa 
brigade, mais resterait pour une période indéterminée en garnison 
à Saint-Jean (N.-B.). Aucune raison officielle ne fut donnée pour 
justifier cette décision, mais les journaux acadiens notèrent que 
le bataillon avait ainsi la possibilité de compléter ses rangs. La 
fermeture du camp de Valcartier eut lieu à la fin de septembre. 
Comme prévu, les 140° et 145° bataillons furent transportés outre- 
mer presque aussitôt. Le 132° bataillon, aux prises avec une épi- 
démie de rougeole, fut placé en quarantaine au camp de Sussex. II 
partit outre-mer à son tour quelques semaines plus tard. Ces trois 
bataillons furent par la suite absorbés par des unités de réserve en 
Angleterre et leurs effectifs furent envoyés comme renforts aux 
unités du front. Ce n’est qu’à la fin de septembre que les rumeurs 
concernant le 165° bataillon se confirmèrent. 


Chapitre 8 


Automne 1916 — hiver 1917 : 
Saint-Jean, Nouveau-Brunswick 


Le 1 octobre, après une dernière messe matinale à Valcartier, les 
hommes du 165° bataillon montèrent dans le train qui les trans- 
porterait jusqu’à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick. Ils y logeraient 
dans l’imposante caserne pour une période encore indéterminée 
et agiraient comme garnison pour cette ville portuaire tout en 
poursuivant leur formation d’infanterie. Pour les organisateurs et 
l'état-major du bataillon, il s’agirait d’intensifier les efforts pour 
compléter le bataillon, auquel il manquait encore 250 hommes. 
Tous les journaux acadiens publièrent de nouveaux éditoriaux 
implorant la population et les institutions de se concerter pour 
trouver les recrues nécessaires, et invitant les mécontents à se rallier 
à la cause. À l’approche du train transportant le bataillon, à midi, 
le lundi 2 octobre, le sifflet des pompiers de Moncton sonna le 
signal du 1-6-$5. Le train s’arrêta brièvement à la gare, où la troupe 
fut acclamée par une importante foule de parents et amis, avant 
de poursuivre sa route vers Saint-Jean. 


On avait apporté de nouveaux changements au sein du corps des 
officiers. Accusé d’avoir utilisé de l’argent du fonds régimentaire à 
des fins personnelles, le major Firmin Bissonnette avait été contraint 
de démissionner en septembre. Plus tard, il insista pour dire que 
l'argent en question avait servi aux efforts de recrutement et avait 
été restitué de toute façon, et il accusa D’Aigle d’avoir voulu se 
défaire de lui pour le remplacer par un Acadien. Néanmoins, les 
rapports des autorités militaires au sujet de Bissonnette étaient 
plutôt accablants’?. 


C'est Joseph Arthur Léger qui remplaça Bissonnette comme 
major et commandant en second du bataillon. Il était plutôt jeune 
pour un tel poste mais avait été officier de milice avant la guerre et, 
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à l'exception possible du jeune Émile Violette, il demeurait le seul 
parmi les officiers du bataillon à avoir goûté aux combats européens. 
La liste des officiers confirmés fut publiée dans L'Év angéline le 
4 octobre. En plus de D’Aigle et de Léger, l'état-major du 165 
bataillon comprenait désormais l’aumônier Jean Vital Gaudet, 
le médecin Arthur Losier, le capitaine-adjudant Rémi Alphonse 
Pertus, ainsi que Léo Richard, tous des capitaines ; et les lieutenants 
Léon Ruet, Émile Violette, Albert Melanson et Arthur Michaud, qui 
commandaient les sections de spécialistes : grenadiers, signaleurs et 
mitrailleurs. Les officiers des compagnies étaient les suivants : Joseph 
Arthur Léger, en plus d’être major, commandait la compagnie A et 
était secondé par le capitaine James Alfred Coleman Willette ; le 
major Placide Boucher commandait la compagnie B et avait pour 
second le capitaine Charles Gallant ; et le major Emile Stehelin 
commandait la compagnie C et était secondé par le capitaine Jean 
A. Lepage. Le corps d'officiers incluait aussi les lieutenants Rufin 
Arsenault, Aimé Léger, Arthur Cyr, Jude P. Bourgeois, Alfred 
Hilaire Belliveau, Léon LeBlanc et Théophile Doucet. Au moins 
deux noms manquent à cette liste publiée dans L'Évangéline : Jean 
Malenfant, qui était capitaine et intendant (quartermaster) du 
bataillon, et Elphège Léger, qui avait été nommé lieutenant. Ces 
nominations avaient pour la plupart été confirmées en août et en 
septembre à partir d’un corps d’officiers provisoires. Au cours de 
l'été, un certain nombre d’officiers provisoires avaient quitté le 165° 
pour se rendre outre-mer avec d’autres unités ou pour retourner à 
la vie civile. D’autres avaient été jugés inaptes au statut d’officiers 
par les cadres supérieurs. Il restait aussi à l’état-major à combler 
l’important poste d’officier payeur. En novembre, Camille H. 
Boudreau quittait son emploi de gérant de la Banque Provinciale 
à Moncton pour accepter ce poste, avec le rang de capitaine. La 
nomination définitive des officiers à l’état-major et aux compagnies 
fournit enfin au bataillon une structure plus stable et nettement 
définie. Quelques autres nominations et démissions surviendraient 
au cours des prochains mois, mais l’essentiel du corps d’officiers 
demeurerait en place. 
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Ces précisions faites, retournons à cette fin d'après-midi du 
lundi 2 octobre, jour de l’arrivée du 165° bataillon à Saint-Jean, au 
terme de 36 heures d’un voyage marqué par un bref et joyeux arrêt 
à Moncton. Le bataillon fut accueilli à la gare de Saint-Jean par le 
maire, les échevins et une foule de citoyens. Une fois descendus du 
train, les hommes se formèrent en colonne de route pour se rendre 
à la caserne au rythme de la fanfare, chargés de leur accoutrement 
militaire. C’est le lieutenant-colonel D’Aigle qui mena ce défilé, 
assis dans l’automobile du maire. Le bataillon fut acclamé par de 
nombreux citoyens rassemblés le long des rues pavoisées. À la 
caserne, un repas fut servi aux soldats par les dames du Canadian 
Club, tandis que les officiers se rendaient en automobile jusqu’au 
Café Bond, où le maire leur offrit une réception. Après le café, 
le maire procéda à la traditionnelle offre des clefs de la ville au 
bataillon, puis D’Aigle ainsi que plusieurs autres dignitaires prirent 
la parole. Les officiers chantèrent en chœur pour leurs hôtes, et 
selon tous les reportages, ce fut une soirée agréable. Le lendemain, 
on reprendrait le travail de formation et, surtout, la tâche de trouver 
250 nouvelles recrues. 


De toute évidence, l’automne se passa sans incident pour les 
hommes du 165° bataillon à Saint-Jean. Comme d’habitude, ils 
assistaient en corps à la messe dominicale célébrée chaque semaine 
dans une église paroissiale par leur aumônier Jean Vital Gaudet. Le 
dimanche 14 octobre, c’est à la cathédrale que se rendit le 165°, en 
rangs derrière sa fanfare et la City Cornet Band, où M Édouard 
LeBlanc lui-même célébra la messe en honneur du bataillon. Un 
chœur de soldats chanta l’Ave Maris Stella et des chants religieux, 
accompagné à l’orgue par le lieutenant Rufin Arsenault. Dans son 
homélie, l’évêque s’adressa particulièrement aux soldats acadiens. 
Il leur recommanda d’éviter les salles du YMCA où, selon lui, 
« pour des catholiques l’atmosphère est mauvaise », et leur offrit 
l'usage des salles et du gymnase de la paroisse cathédrale pour leurs 
divertissements®”. « Au front vous serez tous des braves », dit-il 
d’un ton rassurant. Puis il en arriva à son but : « Rappelez-vous que 
vous êtes dans une ville mixte et que les protestants vous épient 
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pour nous mépriser, si vous autres soldats français catholiques 
avez une conduite scandaleuse. L’honneur de la race acadienne, 
de la religion catholique, est entre vos mains ; agissez en chrétiens 
comme vos pères et vos mères vous l’ont montré. » 


Les soldats étaient apparemment à l’écoute des conseils de 
leur évêque, car aucun incident fâcheux ne souilla le souvenir de 
leur séjour à Saint-Jean. Quelques mois plus tard, le chef de la 
police de l’endroit remercia le 165° pour sa conduite exemplaire, le 
comparant très favorablement aux autres unités ayant séjourné dans 
sa ville, sources perpétuelles de beuveries et de bagarres entre soldats 
ou avec les citoyens locaux. Leur programme chargé d’activités 
de formation, qui les tenait passablement occupés, explique peut- 
être en partie la bonne conduite des hommes du 165°. Parmi leurs 
principales activités figuraient de longues marches en colonne de 
route, le creusage de tranchées dans le paysage environnant et 
l'incontournable instruction sur le maniement de la baïonnette. 
Toutefois, le comportement des Acadiens ne fut pas complètement 
angélique, et un certain nombre de cas de maladies vénériennes 
furent plus tard recensés par l'officier médical”. En outre, le registre 
des déserteurs témoigne de 15 désertions en octobre, de 46 en 
novembre et de 14 en décembre”. 


Du côté des parrains civils du 165°, une nouvelle polémique 
éclata en octobre sous l'impulsion du Moniteur Acadien et de 
L’Acadien, respectivement les organes des partis conservateur et 
libéral. L'affaire débuta par un article dans L’Acadien dans lequel 
on accusait le gouvernement conservateur du Nouveau-Brunswick 
de parcimonie dans l’octroi d’une aide financière au recrutement 
pour le bataillon acadien. On y soulignait l’aide généreuse accor- 
dée récemment au tout nouveau bataillon de la province, le 236° 
d'infanterie, que tentait de recruter le colonel Percy Guthrie, 
personnage que nous avons déjà rencontré. Guthrie avait voulu 
lancer son bataillon au printemps de 1916 mais avait dû patienter 
jusqu’à l'été, afin que le départ vers Valcartier des autres bataillons 
de la province lui libère le champ. Le 236* serait un régiment de 


90. ANC, RG?24, vol. 1662, HQ 683-316-5. 
91. Documents personnels de L.C. D’Aigle. 


Autonme 1916 — hiver 1917 : Saint-Jean, N.-B. 127 


prestige, encadré par des vétérans du front; il porterait le kilt et serait 
recruté à la manière d’un régiment des Highlands écossaises. Ainsi, 
les assemblées de recrutement s’accompagneraient d'immenses feux 
de signalisation allumés au sommet des montagnes ou en d’autres 
points visibles à distance, reprenant l'appel aux armes médiéval 
écossais. Guthrie misait sur cette allure de mystique tribale et sans 
doute sur son propre prestige pour attirer des hommes dans son 
régiment. Il réussirait finalement à recruter un plein bataillon 
après avoir étendu son champ de recrutement au Canada entier et 
jusqu'aux États de la Nouvelle- Angleterre. Le 236° se rendrait en 
Angleterre en novembre 1917, pour être démantelé à son tour. 


Le Moniteur Acadien se porta à la défense du gouvernement 
provincial, traitant les propos de L’Acadien de « misérable attentat 
[sic] de soulever les préjugés » et affirmant que le bataillon acadien 
avait eu sa juste part d’argent provincial. « Que Le Moniteur Acadien 
prouve cette déclaration », rétorqua L’Acadien, soulignant que les 
1 000 $ récemment accordés au 236° par la province étaient en 
supplément des fonds ordinaires de recrutement, dont avait dû se 
contenter le 165°. Le favoritisme était trop évident, et le 165‘ avait 
lui aussi besoin de plus d’argent pour compléter son recrutement. 
L'Acadien poursuivit : « [...] comme bien d’autres, nous n’avons 
voulu donner au public les détails écœurants du rôle méprisable 
qu'ont joué certains politiciens conservateurs dans la formation 
du 165°. [...] les intérêts des Acadiens et de la patrie en danger 
étaient subordonnés aux ambitions des boss politiques du jour. » Il 
ajouta que ces détails seraient rendus publics à la fin de la guerre. 
Manifestement, on était loin des 1 000 $ qui avaient déclenché 
l'affaire. Et la réplique ne tarda pas : « Le Moniteur invite les rédac- 
teurs de L’Acadien (l’un de ces rédacteurs, nous dit-on, est officier 
recruteur du 165°) à parler ouvertement, estimant qu’il est dans 
l'intérêt public aussi bien que dans l'intérêt du régiment acadien 
de dire clairement et franchement les choses au lieu de parler à 
mots couverts et de faire de lâches insinuations. » Le rédacteur en 
question était sans doute l'architecte René Fréchet, officier recruteur 
à Moncton pour le 165° et militant connu du Parti libéral. 
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L'affaire n’eut pas de suite à ce que nous sachions, mais témoigne 
de la frustration occasionnée par les difficultés du 165°, les uns 
cherchant à en jeter le blâme sur les autres. Elle illustre aussi les 
divisions au sein de la classe politique acadienne, mais il est difficile 
de savoir jusqu’à quel point ces tensions pouvaient gêner le 165 
dans ses efforts pour compléter son effectif. Assumant le rôle 
d'agent neutre, L'Évangéline continua d'appeler au devoir national 
et à la concertation en faveur du 165°, mais si une concertation 
était réellement nécessaire pour arriver au but, la situation n’était 
guère prometteuse. Au cours de l’automne, on rapporta quelques 
enrôlements, mais ceux-ci ne compensaient guère l’effritement de 
l'effectif causé par les désertions. Le bataillon inscrivit aussi dans ses 
rangs un certain nombre d’hommes d’autres unités, notamment du 
145° bataillon, lesquels étaient malades ou absents lors du départ de 
leurs formations. Si l'ajout de ces noms permit au 165° de gonfler 
ses chiffres pour les apparences, il s’avéra un fardeau administratif 
car beaucoup d’entre eux étaient ceux de déserteurs, de malades 
hospitalisés, d'hommes déclarés inaptes par les autorités médicales 
ou encore d'individus sans documents officiels. On corrigea la 
situation en janvier 1917 après qu’un soldat du 165° eut révélé 
l'affaire dans une lettre anonyme adressée au premier ministre 
Robert Borden. La plupart des noms concernés furent supprimés de 
l'effectif du 165°. On soupçonna aussi que, mine de rien, le bataillon 
acadien conservait dans ses rangs, une cinquantaine de ses propres 
recrues déclarées inaptes lors d’un examen médical en septembre 
à Valcartier. Le lieutenant-colonel D’Aigle dut répondre à ses 
supérieurs que tous les inaptes avaient été licenciés ou transférés 
à des unités non combattantes”?. 


Pendant cette période, il y eut quelques changements au corps 
des officiers. En octobre, le capitaine Léo Richard fut nommé 
capitaine-adjudant du bataillon et Pertus, qui avait tenu ce poste 
au retour de Valcartier, se retrouva lieutenant. Au début de janvier 
1917, Rufin Arsenault avait apparemment démissionné du bataillon, 
car il se trouvait à la rédaction de L'Évangéline. Et en décembre, le 
sergent Pierre J. « Chap » Veniot, fils de Pierre J. Veniot, arriva 
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Automne 1916 — hiver 1917 : Saint-Jean, N.-B. 129 


d'Europe et fut nommé lieutenant dans le 165°. Veniot était un 
soldat aguerri, ayant combattu dans les rangs du 26° bataillon. Il 
fut reçu en héros par une foule avec fanfares et cérémonies dans 
sa ville natale de Bathurst, avant de se rendre à Saint-Jean pour 
se joindre à sa nouvelle unité. Toutefois, le séjour de Veniot dans 
le 165° fut d’assez courte durée, car en mars 1917, les journaux 
annoncèrent sa démission du bataillon et son retour à la vie civile, 
sans en donner les raisons. Selon une lettre trouvée parmi les 
documents de D’Aigle, le rappel de Veniot du front avait été arrangé 
par le député Onésiphore Turgeon, à la demande du père de Veniot, 
et sa nomination comme lieutenant était provisoire. Comme les 
autres officiers, Veniot devait recevoir une formation à la Royal 
School of Infantry de Halifax, mais après quelques semaines il 
en fut expulsé pour mauvaise conduite et pour deux absences 
injustifiées. D'ailleurs, ne serait-il pas normal qu’un jeune homme 
qui a intimement connu la guerre ait été perturbé par l'expérience 
et ait trouvé difficile l’adaptation aux menues formalités imposées 
sèchement par des officiers de caserne ? Toujours est-il que Veniot 
retourna à Saint-Jean avec son père, où sa démission honorable 
fut arrangée par l’officier général commandant les troupes du 
Nouveau-Brunswick. 


Au début de décembre 1916, on publia un avis aux déserteurs 
accordant une amnistie à ceux qui rejoindraient le bataillon avant 
le 15 décembre et menaçant les autres de « la loi militaire suivie 
à la lettre ». Cette politique émanait du gouvernement fédéral et 
s’appliquait à tous les déserteurs du Canada, car la majorité des 
bataillons d’infanterie en recrutement dans tout le pays éprouvaient 
la même difficulté que le 165°. En décembre, seulement 5 279 
hommes s’enrôlèrent à l’échelle nationale : le plus piètre résultat 
mensuel depuis le début de la guerre. Et ceux qui s’enrôlaient se 
dirigeaient de plus en plus vers l'artillerie ou vers des unités non 
combattantes plutôt que vers l’infanterie, là où justement le besoin 
en hommes se faisait le plus criant en raison des pertes subies sur 
la Somme au cours de l’automne. 

C'est aussi ce même automne que Sam Hughes fut enfin 


contraint de démissionner de son ministère à la suite d’un désac- 
cord avec le premier ministre Robert Borden au sujet d’une 
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CANADIAN OVERSEAS EXPEDITIONARY FORCE. 
NOMINAL ROLL. 
(Unit)__165th O.£.Bn,C.E.F. (Hendquarters) st. John,N.B. 


Nork.—Four copies of Nominal Roll to be prepared. One copy to accompany each of the three sets uf Attesta- 
Ton Pa pers LThe fourth copy to be handed to D.A.A.G.. C.T.D., Shomelifle, for Aling as reference. 

First page of Nominal Roll to contain list of Offcers in order of rank. Christian names in all cases to be in full. 
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Liste compilée pourlesautorités militaires par l’état-major du bataillon 
acadien en février 1917, indiquant les occupations et métiers civils 
des membres du bataillon. Cette liste est surtout intéressante comme 

| : portrait sociologique du 165°. Documents personnels de L.C. D'Aigle. 
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réorganisation de l’armée qui lui aurait coûté une part de son 
pouvoir. Il se trouva peu de gens pour pleurer le départ de Hughes, 
dont le caractère et le comportement étaient devenus des handicaps 
politiques. Il fut remplacé par sir Edward Kemp, dont la première 
tâche fut la réorganisation de l’armée souhaitée par Borden. Entre 
autres mesures, il fut décrété qu’il n’y aurait plus de recrutement 
de bataillons d’outre-mer au Canada. Désormais, on n’enverrait en 
Europe que des contingents de renforts pour les unités existantes. 
Afin de ménager les sentiments des communautés qui avaient créé 
de nouveaux bataillons au pays, on permettrait à ceux ayant atteint 
un effectif de 700 hommes de conserver leur identité et de quitter 
le pays en tant qu’unités. 


Comme nous l’avons vu, les bataillons du Nouveau-Brunswick 
recrutés aux côtés du 165° étaient arrivés en Angleterre dès la fin 
d'octobre. Quelques semaines plus tard, certains de leurs hommes 
seraient envoyés au front en renfort, et éventuellement les bataillons 
eux-mêmes cesseraient d’exister. Au Nouveau-Brunswick anglo- 
phone, une certaine indignation se manifestait à cause du fait que 
le bataillon acadien était encore au pays, apparemment favorisé 
par les autorités militaires. Au moins une lettre fut envoyée au 
nouveau ministre de la Milice vers le début de décembre, critiquant 
vertement le 165° et le comparant défavorablement au 145°. En 
outre, la lettre accusait les familles des soldats acadiens d’abuser du 
Fonds patriotique canadien et réclamait le transport immédiat du 
165° outre-mer, car il avait vécu et continuait de vivre aux dépens 
des contribuables. Un extrait de cette lettre dont on avait supprimé 
le nom de l’auteur descendit les échelons hiérarchiques jusqu’à 
D’Aigle. En l’absence de celui-ci, qui souffrait de lumbago, le 
major Joseph Arthur Léger signa la réponse. Celle-ci nous instruit 
sur l’état du bataillon à la mi-décembre 1916”. Elle nous apprend 
que 890 hommes avaient été recrutés par le 165° et que 91 autres 
y avaient été transférés d’autres unités. De plus, 147 hommes des 
140° et 145° bataillons avaient été rattachés temporairement au 
165°, mais la plupart étaient absents sans permission, hospitalisés 
ou jugés inaptes. Au total, 113 recrues du 165° avaient déserté et 
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174 autres avaient été déclarées inaptes par les médecins. Selon 
Léger, le 18 décembre, 745 hommes étaient présents dans les rangs. 
Il réfutait les allégations de l’auteur de la lettre selon lesquelles 
le 165° avait vécu l’hiver précédant aux dépens des contribuables 
des comtés de Westmorland et de Kent. Au contraire, affirmait 
Léger, ces deux comtés n’avaient pas contribué un seul sou au 
165° bataillon. Il reprenait les doléances de D’Aigle au sujet de la 
difficulté de faire transférer les Acadiens des autres unités au 
165° en dépit des promesses et des ordres formels en ce sens, 
rassurait ses supérieurs sur la possibilité de compléter le bataillon 
avant la fin de janvier 1917 et terminait en demandant le nom de 
l’auteur de la lettre en question. Selon Léger, cet individu, qui nous 
demeure inconnu, était un champion du 145 bataillon et un ennemi 
du 165°. 


À Moncton, à la mi-novembre 1916, des centaines de citoyens 
s’entassèrent dans le théâtre Empress et autant d’autres firent la 
queue dehors pour voir le film très attendu The Battle ofthe Somme, 
un montage de scènes de la grande bataille, qui faisait fureur dans les 
salles de cinéma de l’Empire. Les journaux acadiens multipliaient 
les appels au patriotisme et au devoir envers le 165°, ainsi que les 
accusations contre les commandants des bataillons qui avaient refusé 
de transférer les Acadiens, et même contre les autorités militaires 
qui auraient essayé « d'empêcher notre bataillon de trouver des 
recrues” ». On couvrit de louanges le lieutenant-colonel D’Aigle 
pour son courage et sa persévérance. On suggéra aux paroisses, aux 
municipalités, même aux succursales de la Société l’Assomption de 
se charger de trouver chacune un certain nombre de recrues. On 
laissa enfin planer la possibilité du démembrement du bataillon s’il 
n’était pas complété bientôt. À l’approche des Fêtes, on demanda 
aux soldats qui seraient en permission dans leurs communautés de 
ramener chacun un ami ou un parent au bataillon. Le 21 décembre, 
dans un ultime effort pour trouver les moyens de compléter le 165°, 
le lieutenant-colonel D’Aigle convoqua des membres de l'élite aca- 
dienne de la région de Moncton à la salle paroissiale l’'Assomption. 
Quelques jours plus tard, Le Moniteur Acadien remarqua la piètre 


94. L'Évangéline, 8 novembre 1916, p. 1. 
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assistance à cette assemblée et déplora une certaine indifférence 
du public acadien envers son bataillon. L'assemblée se solda par 
une série de vœux pieux, la seule suggestion pratique étant de 
demander une fois de plus le concours des journaux et, surtout, 
celui du clergé pendant la période des Fêtes. Mais au début de 
1917, il manquait toujours 230 hommes. 


En dernier recours, le 3 janvier 1917, L'Évangéline fit appel 
à « nos bons parents » qui « souvent s'opposent à l’enrôlement 
de leurs enfants pour des raisons bien motivées ». Ceux qui crai- 
gnaient la mort ou la mutilation de leurs fils ne devaient pas « trop 
s’illusionner et considérer les choses au pis aller ». Et ceux dont 
le souci était d’ordre spirituel, et qui craignaient que leurs fils 
ne finissent par perdre leur foi catholique au contact de tous ces 
étrangers, n’avaient rien à craindre. Au contraire : « Notre bataillon, 
j'oserais bien dire le seul dans les armées de l’Empire, est essen- 
tiellement catholique. » Le commandant, les officiers, le directeur 
de la fanfare étaient tous de bons catholiques. L’aumônier, « de 
pasteur pieux et dévoué », était devenu « chapelain infatigable ». En 
outre, ceux qui refusaient d'envoyer leurs fils au bataillon acadien 
seraient peut-être responsables de la perte spirituelle ou même de 
l’apostasie des enrôlés, car le bataillon serait démembré et tous ces 
jeunes Acadiens éparpillés dans des régiments anglais et protestants, 
où ils risqueraient de perdre leur foi. « Soyons patriotes, mais avant 
tout soyons chrétiens. » 


Ce fut à peu près le dernier appel qui parut dans les journaux 
acadiens. Au grand plaisir des commerçants de Saint-Jean, les 
soldats acadiens continuaient d’attendre l’ordre qui les mènerait 
outre-mer, poursuivant officiellement leur formation en vue d’un 
service éventuel dans les tranchées, mais dont le butréel étaitsans 
doute de les tenir occupés. Cependant, dans les rues et les places 
publiques de Moncton, on pouvait entendre les anglophones se 
moquer du Safety First Battalion, lancer des accusations de favo- 
ritisme envers le 165° et réclamer son transport outre-mer”. À 
quelques reprises, on annonça le départ imminent du 165°, des 
rumeurs qui s’avérèrent fausses. 


95. The Daily Times, 8 janvier 1917, p. 2. 


[y 


136 Le bataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


Or, il est probable que l'attente était attribuable à l’achalandage 
des réseaux de transport et des cantonnements en Angleterre plutôt 
qu’à toute autre raison propre au bataillon. Il devait être amplement 
évident pour tous les intéressés que le bataillon ne serait jamais 
complété. Toutefois, cette attente accorda aux officiers l’occasion 
d'offrir un bal formel à la haute société de Saint-Jean, avec toute 
la cérémonie, la galanterie et l'élégance impériales de rigueur à 
l’époque. Une équipe de hockey du 165° fut championne d’un tour- 
noi militaire. On laissa entendre que le bataillon ferait partie de la 
5° division de l’armée canadienne, s’il échappait au démembrement. 
Certains faits ne parurent pas dans les journaux : un vérificateur 
venu de l'état-major critiqua vertement et sans ménagement le 
laisser-aller dans l'administration financière du bataillon, allant 
jusqu’à menacer D’Aigle de limogeage si la situation n’était pas 
vite rectifiée. Etun rapport médical nota un certain nombre de cas 
de maladies vénériennes parmi les soldats. Par contre, au début 
de mars, la condition physique et morale des hommes ainsi que le 
niveau de compétence du bataillon furent louangés par l’inspecteur 
général de l’armée. Selon cet officier, le 165° était prêt pour le 
service outre-mer. 


À Moncton, cependant, on continuait les cueillettes pour le 
fonds régimentaire. En février 1917, à l’occasion d’une « tag day”*», 
certaines femmes qui faisaient du porte-à-porte furent rabrouées, 
et le bataillon acadien fut insulté par plusieurs anglophones de 
la ville. Une longue lettre de la part d’une des organisatrices de la 
cueillette à la rédaction des deux journaux anglais de Moncton 
en témoigna publiquement”. L’auteure de la lettre était Alice 
Comeau, sœur d'Arthur Comeau, ce jeune soldat mort en 1915 
de blessures reçues à Ypres. Elle remercia en premier lieu les 
citoyens ayant contribué à la cueillette, qui par ailleurs avait connu 
un certain succès, mais déplora l’attitude d’un certain nombre 
d’anglophones : 

Ilest impossible de passer sous silence le fait qu’un trop grand nombre 


de citoyens qui ont refusé de donner à la collecte, ont vulgairement 


96. Collecte de fonds au moyen d’une vente de macarons, ou #ags en anglais. 
97. L'Évangéline, 21 février 1917, p. 1. 
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insulté les dames qui sollicitaient poliment leur contribution. Dans 
certains cas, on leur a lancé des jurons. D’autres se sont contentés de 
diffamer le bataillon acadien, traitant ses hommes de « lâches », de 
« peureux », de « bons à rien », de « bande de peureux qui se traînent 
les pieds », etc. Quelqu'un à dit qu’il souhaiterait qu’on leur donne un 
bon coup de pied pour les envoyer outre-mer ; d’autres ont répondu 
qu'ils ne donneraient pas une m... cent [.…..] » [traduction]. 


Même l'épouse d’un haut placé de la ville avait fermé sa porte 
au nez de la jeune femme qui l’avait approchée, et un pharmacien 
bien connu avait remarqué que les hommes du 165° méritaient 
d’être abattus un à un. 


Sans prendre la défense de ceux qui avaient insulté le 165!, 
le Daily Times essaya de minimiser l’affaire, remarquant que de 
toute façon, si la collecte de fonds s’était avérée un succès, il fallait 
bien que les gens aient été généreux, et c'était cela qui importait. 
Pour sa part, le Moncton Transcript fustigea les détracteurs du 165, 
affirmant que la décision de demeurer ou de partir n’appartenait pas 
au bataillon, mais plutôt à l’état-major de l’armée. Il nota toutefois 
que la situation provenait des efforts de l’état-major de faire du 
165° un bataillon « acadien », mais que de toute façon le départ 
du 165° se ferait sous peu. Par ailleurs, comme nous l’avons vu, les 
journaux anglais de Moncton avaient bien accueilli et encouragé le 
bataillon acadien tout au long de son organisation, quoiqu'’ils aient 
critiqué les responsables du recrutement pour avoir autorisé la 
constitution de 165° en même temps que celle d’autres unités. De 
même, de toute évidence, le 165° avait été bien reçu à Saint-Jean, 
où les marchands avaient souscrit une importante contribution 
à son fond régimentaire. Mais le fait que le 165° était toujours 
au Canada alors que l’on pleurait déjà des morts et des blessés 
parmi les hommes du 145° avait suscité une certaine polémique 
à Moncton. Cette controverse venait approfondir l’amertume 
que ressentaient sans doute plusieurs anglophones en raison de 
l'échec du 145° dans son recrutement et de son démantèlement en 
Angleterre. La portée du malaise paraît encore plus évidente cree 
une lettre que reçut le lieutenant-colonel D’Aigle à Saint-Jean*. 


98. Documents personnels de L.C. D’Aigle. 
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Celle-ci jette une rare lumière sur l'attitude de la population de 
Moncton envers le bataillon acadien, et aussi sur celle de certains 
soldats du bataillon. En voici la traduction : 


Moncton, N.-B. 

Le 20 février 1917 

À L.C. Daigle, cmdt 165% bataillon d'outre-mer, Saint-Jean, N.-B. 
Cher Monsieur, 


J'espère que vous me pardonnerez de vous écrire ainsi, mais je crois que 
vous devez savoir ce qui s’est passé ici lors de la journée de la collecte 
publique qui a eu lieu au profit de votre bataillon. 


Comme je suis l’une des jeunes dames qui ont défilé dans les rues de la 
ville toute la journée pour vendre des macarons, jai entendu l'opinion 
d’un grand nombre de personnes de cette ville au sujet de votre bataillon. 

4 Je suis vraiment navrée de dire que la plupart des gens n’en pensent 
pas grand-chose de bon, peut-être parce qu’ils ne comprennent pas 
bien la situation. 


Je dois dire que, de bien des façons, on ne nous a pas encouragées. 

J'ai commencé à 7 h, et le premier à qui j'ai demandé d’« acheter 

un macaron, s’il vous plaît > m'a insultée et m’a dit des choses très 

méchantes sur le 165°. Je l’ai remercié et j'ai continué, rassemblant 

mon courage pour la journée qui m’attendait, et je suis désolée de 
| dire que j'ai reçu autant d'insultes que de sous, et j'ai recueilli pas mal 
d’argent car j'étais dans le secteur qui en a obtenu le plus. La plupart 
des Acadiens de cette ville ne sont pas en faveur de notre maire (le 
maire Masters) depuis ce jour, car sa femme et lui ont insulté deux 
dames (des vendeuses de macarons). Il s’est exprimé à peu près dans ces 
mots :« Non, je ne lèverai pas le petit doigt pour le 165° bataillon, cette 
bande de peureux devrait être dans les tranchées et avoir été abattue 
depuis longtemps. » Croyez-vous que les amis du 165° puissent être 
favorables à un tel homme ? 


Je peux dire que plus de la moitié des citoyens de langue anglaise à qui 
je me suis adressée m'ont accueillie de la même façon. Même notre 
pharmacien « Kierstead », qui est bien connu, a répondu : « Non, 
pas pour cette m.. bande de Français, ils devraient être abattus un à 
un, ce n’est qu’une bande de peureux. » Et d’autres : « Pourquoi ne 
sont-ils pas dans les tranchées ? » C’est tout ce que j’ai entendu durant 
toute la journée. 


Il me semble que ce n’est pas leur faute s’ils sont encore ici puisqu'ils 
doivent obéir aux ordres militaires. Et je suis sûre qu’ils sont disposés 
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et prêts à passer outre-mer. Quand on leur dit cela, ils nous rient en 
pleine face. 


Il me semble que certaines de ces personnes comprennent mal ce qui 
se passe, et il faudrait faire quelque chose pour clarifier la situation. Je 
sais que certains étaient jaloux parce que le 165° est encore ici, mais 
je ne m'attendais pas à ce que tant de gens disent de pareilles choses. 
Même certains de nos hommes d’affaires français ont froidement refusé 
de contribuer, et d’autres (Acadiens) qui semblent s'intéresser au 165° 
ont déclaré qu’ils prêchent partout pour le fait d’avoir un bataillon 
purement acadien-français, mais que pendant ce temps ils voient des 
protestants de langue anglaise être promus à des postes qui pourraient 
être comblés par des Acadiens tout aussi aptes, mais dont ils sont 
injustement écartés. 


Peut-être que ces derniers ont dit la vérité, je ne connais pas grand- 
chose aux affaires du bataillon mais je m'y intéresse beaucoup. Mais 
qui est le directeur de sa fanfare ? N’est-il pas protestant ? Plusieurs 
d’entre nous aimeraient bien savoir s’il était le seul dans toute cette 
fanfare qui pouvait remplir ce poste. 


Quand j'entends les gens parler de cette dernière affaire (et j'en entends 
beaucoup), je ne peux m'empêcher de me dire que c’est une raison 
suffisante pour que je parle. Même si je ne dirais jamais rien contre 
le 165°, car j’ai plusieurs amis et connaissances dans ses rangs. Je dois 
avouer que je suis contente de voir qu’il est encore ici, et j'espère qu'il 
n’aura jamais à aller outre-mer. 


Ce que je ne peux comprendre, c’est que j'entends certains des garçons 
du 165° parler contre leur propre bataillon. Jai entendu un jeune homme 
du 165° qui était à Moncton le jour de la collecte de fonds (je crois 
qu'il fait partie de l'état-major). Après avoir refusé de contribuer, il a 
dit à la vendeuse de macarons que nous, les filles, devrions avoir honte 
de vendre des macarons pour le 165° bataillon parce que c'était tout 
simplement jeter de l'argent par les fenêtres, que l’argent ne profitait 
aucunement au bataillon car les officiers le gaspillaient complètement 
en faisant toutes sortes de dépenses pour leur propre plaisir. Pensez 
si c'était encourageant ! Je ne vois pas pour quelle raisonilidisait de 
telles choses, et plusieurs personnes qui se trouvaient juste à côté l'ont 
entendu. D’autres soldats du 165 m'ontrépondu non etne semblaient 
pas me croire quand je disais que l’argent était pour leur bataillon, 
affirmant qu’ils ne voyaient pas en quoi il pouvait les aïder et qu’ils 
ignoraient tout d’un fonds régimentaire. Je vous prie de m’excuser si 
je vous écris si longuement et si je prends de votre temps: Mais j'ai 
pensé que, si certains de ces faits étaient portés à votre connaissance, 
vous pourriez penser à ce qu'il convient de faire, cariln’estpas bon de 
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laisser les choses continuer comme ça. Il nous ferait plaisir à tous de 
voir dans certains de nos journaux locaux un article du colonel Daigle 
qui expliquerait à ces personnes entêtées qu’elles se trompent au sujet 
du 165° bataillon. Je trouve toute cette situation bien déplorable, parfois 
j'aimerais dire quelques mots en faveur de notre bataillon acadien- 
français, mais je dois faire attention à qui j’en parle, afin de ne pas me 
faire insulter. 

Les gens de Saint-Jean semblent avoir une très bonne opinion de 
votre bataillon. Si c’est le cas là-bas, je m’en réjouis. J'espère que vous 
m’excuserez d’avoir écrit en anglais, c'est une mauvaise habitude que j'ai 
et j'étais rendue à la moitié de la lettre quand jy ai pensé, et comme il se 
fait tard, je n’ai pas le temps de vous en écrire une autre en français. 


Je vous souhaite, à vous et à votre bataillon, la meilleure des chances. 
Très respectueusement, 


Une Acadienne de Moncton. 


Quoique l’auteure de cette lettre ne se soit pas identifiée, tout 
laisse croire qu’il s'agissait de cette même Alice Comeau qui avait 
écrit aux journaux de Moncton. Notons en passant que le directeur 
protestant de la fanfare auquel elle faisait allusion était sans doute 
un certain G. Harry Willett, un anglophone originaire de Bathurst, 
musicien reconnu et directeur de fanfares, qui fut temporairement 
attaché au 165°. On avait pourtant rapporté en décembre que c’était 
Robert Malenfant qui avait été nommé directeur de la fanfare, 
le sergent-directeur Labadie étant malade. C’est peut-être en 
réaction à cette lettre que D’Aigle, « afin de détruire l’impression 
qui pourrait exister chez plusieurs que l’argent sollicité est employé 
pour l’avantage et l’amusement des officiers et des soldats », fit 
publier une liste des débours du fonds régimentaire””. Le gros des 
dépenses pour la période couverte par la liste portait sur l’achat 
de matériel publicitaire et de bureau. 


La hargne envers le 165° fut peut-être amplifiée par un contexte 
de tension politique palpable et croissante au Nouveau-Brunswick 
à l’approche de l'élection générale provinciale annoncée pour le 
samedi 24 février. Comme l’a raconté l’historien Arthur Doyle 
dans son livre Front Benches and Back Rooms, la campagne électorale 


99. Le Madawaska, 15 mars 1917, p. 1. 
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de février 1917 fut un combat politique sans merci, remarquable 
par l’âpreté des accusations lancées de part et d’autre et par le venin 
coulant à flots dans les pages des journaux partisans. À Moncton, 
l'affaire de la « t4g day » du 165° et la lettre publique d’Alice Comeau 
prirent une dimension politique dans les derniers jours précédant 
le scrutin, lorsqu'une rumeur circula, sans doute propagée par les 
libéraux, selon laquelle le député sortant et candidat conservateur 
Otto B. Price était de ceux qui avaient insulté et refusé de contribuer 
au fonds régimentaire du bataillon. Price protesta de son innocence 
dans un court article bilingue publié en première page du Daily 
Times à la toute veille de l’élection. 


Les résultats du scrutin annoncèrent un nouveau chapitre dans 
l’histoire politique de la province, lorsque l’opposition libérale 
remporta la victoire dans un revirement éclatant, largement attribué 
à la population acadienne, qui avait voté en bloc pour les libéraux. 
Arthur Doyle accorde en grande partie le mérite de cette victoire 
à Pierre J. Veniot, qui avait consacré quatre ans à bâtir la machine 
électorale de son parti et qui fut lui-même élu député de son comté 
de Gloucester. Parmi les nouveaux élus figurait également Arthur 
T. LeBlanc, qui échangeait son titre de capitaine de milice pour 
celui d’honorable membre du gouvernement. L'infortuné Otto B. 
Price se trouva parmi les conservateurs balayés du pouvoir. 


Cependant, dès le lendemain du scrutin, une certaine presse 
orangiste et francophobe des comtés anglais cria au coup d'Etat 
monté par les Acadiens catholiques contre la majorité anglaise et 
protestante. Avec amertume, on accusa les libéraux d’avoir établi 
secrètement un rapprochement entre le Parti conservateur et 
la conscription lors de leurs sollicitations auprès des Acadiens, 
attisant et exploitant la crainte de ceux-ci envers le service outre- 
mer obligatoire. Les libéraux nièrent l’accusation, qui d’ailleurs 
ne fut jamais prouvée, mais selon l’historien Doyle, elle serait de 
toute évidence justifiée. De plus, les conservateurs attribuèrent 
bientôt leur défaite dans certains comtés anglophones à l'absence 
de milliers d’électeurs partis à la guerre, lesquels représentaient 
autant de votes perdus pour eux. Et effectivement, constate Arthur 
Doyle, quelques dizaines de votes ici et là dans cinq comtés anglais 
auraient fait pencher la balance en faveur des conservateurs. Donc, 
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si on était d'avance porté à ignorer plusieurs autres facteurs, la 
perception que la défaite des conservateurs était due à la loyauté 
militaire de leurs partisans pouvait se justifier. Ainsi, comme par un 
complot diabolique, les Acadiens auraient profité de l’absence de 
loyaux anglophones pour saisir le pouvoir dans la province. 

Tout cela souleva aussitôt la polémique concernant l’enrôlement 
des Acadiens. Chiffres à l’appui, Clément Cormier affirma dans 
L'Acadien et les journaux anglais de Moncton que l’enrôlement 
acadien était, toutes proportions gardées, égal à celui des anglo- 
phones. Mais il fut réduit au silence, et ses arguments furent réfutés 
par un autre correspondant qui avançait d’autres chiffres, mais 
signait d’un nom de plume. On voulut aussi prétendre que, parmi les 
hommes de l'élite acadienne, les libéraux avaient été les principaux 
artisans de la création et du recrutement du bataillon acadien. La 
réponse ne se fit pas attendre longtemps : les militaires eux-mêmes 
s'étaient occupés du recrutement, affirmait celle-ci, enchaînant 
avec une liste de conservateurs acadiens qui avaient été présents et 
actifs dans la création du bataillon. D’ailleurs, poursuivait la lettre, 
ce grand libéral Arthur T. LeBlanc n’avait-il pas fait son possible 
pour nuire au bataillon ? Et comment se faisait-il que l'officier 
recruteur René Fréchet consacrait son temps, rémunéré par l'Etat, 
à rédiger des articles qui insultaient les efforts des autres ? 


Au milieu de tout ce brouhaha politique, vers le 8 mars, le 
lieutenant-colonel D’Aigle reçut l’ordre de préparer son bataillon 
à partir outre-mer. Bien que de tels ordres soient normalement 
secrets, la rumeur se répandit vite et le Saint John Local Council of 
Women organisa aussitôt une grande collecte de chaussettes pour 
les soldats, recommandant aux femmes qui désiraient contribuer 
de le faire vite. D’autres femmes étaient à préparer des trousses 
de couture et d’autres petits cadeaux pour les soldats. Du côté du 
bataillon, on expédia aux soldats en permission l’ordre de rejoindre 
immédiatement le bataillon. De nombreux soldats s’étaient rendus 
dans leurs localités pour participer à l’élection du mois précédent 
et plusieurs n’avaient pu regagner le bataillon, car les lignes fer- 
roviaires secondaires étaient bloquées par d'importantes chutes de 
neige. Pour certains, ce retour précipité fut pénible. Ainsi, un train 
transportant 17 hommes du bataillon de Bouctouche à Moncton 
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se buta à mi-chemin à des bancs de neige infranchissables, et les 
soldats furent contraints de compléter le voyage en traîneau tiré par 
des chevaux. Un événement beaucoup plus tragique se produisit 
à l’autre bout de la province : un accident coûta la vie à un jeune 
soldat parmi un groupe qui avait finalement pu quitter Caraquet 
le samedi 17 mars. En effet, Antoine Nowlan, de Pokemouche, 
glissa des marches du train qui roulait vers Bathurst et mourut 
sous les roues du wagon. 


À Saint-Jean, les officiers et les hommes s’affairaient aux derniers 
préparatifs. Les officiers subalternes commandant les pelotons 
devaient vérifier et répertorier tout le fourniment militaire, le 
«kit», de chaque soldat : insignes, sacs et trousses, chaussures, linge 
d'été et d’hiver, articles de toilette, armes et matériel de combat!®, 
Il fallait enregistrer les absences dans les rangs, inspecter la caserne 
et la remettre en ordre, rendre compte de tout l'équipement et du 
matériel utilisé et s'occuper des derniers détails administratifs. Il 
fallait aussi régler les comptes avec les marchands, les fournisseurs et 
les banques. À cet égard, plusieurs réclamations, factures impayées 
et chèques sans provision surgiraient au cours des mois et des 
années à venir et troubleraient l’existence du lieutenant-colonel 
D’Aigle. 

Quelques jours avant le départ du bataillon, sans doute parce 
qu’on éliminait la compagnie qu’il commandait afin d’affecter ses 
hommes aux autres compagnies, le major Stehelin fut détaché du 
bataillon et envoyé chez lui à la Baie Sainte-Marie, ayant reçu 
l'autorité d'organiser une compagnie d’Acadiens pour le Corps des 
forestiers de l’armée canadienne. Il devint commandant en second 
d’une unité comprenant trois compagnies de forestiers néo-écossais 
(Nova Scotia Forestry Draft), qui se rendrait en Angleterre en juillet 
1917101, Plus tard, Stehelin se rendrait en France, dans les Landes 
de Bordeaux, avec son unité de bûcherons militaires. Un autre 
officier supérieur du bataillon, le capitaine-médecin Arthur Losier, 


100. Le « livre de kit » du peloton n° 5 (compagnie B), « Les Nouveaux Poilus », con- 
servé par le lieutenant Aimé A. Léger, se trouve au Musée acadien de l'Université de 
Moncton, où il a été déposé par le père L.M. Daigle en 1969 (object 69-12-67): 

101. MS. Hunt (dir.). Nova Scotia Part in the Great War, chap. XXII : « The Canadian 
Forestry Corps ». N.S. Veteran Publ. Co. Ltd, 1920. 
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futréaffecté à une unité ambulancière avec laquelle il retournerait 
luiaussien Europe. Plusieurs autres soldats, jugés inaptes lors d’un 
nouveau etstrict examen médical quelques semaines plus tôt, furent 
contraints de demeurer à Saint-Jean en attendant leur réaffectation 
à des unités non combattantes. Un certain nombre seraient enr6- 
lés dans la compagnie de forestiers de Stehelin. D’autres furent 
apparemment oubliés ou abandonnés à Saint-Jean dans un édifice 
du ministère de l'Immigration et laissés pour compte sans paie 
et dans un état miséreux. Ce n’est qu’au mois de mai que leur 
situation scandaleuse s’améliorerait, après avoir été soulevée au 
Parlement fédéral en réponse à la publication d’un article dans 


le Szint.Fohn Standard. 


Le samedi 24 mars 1917, en fin d’après-midi, les citoyens de 
Moncton qui étaient mécontents envers le 165° virent leur souhait 
exaucé : le bataillon quittait enfin Saint-Jean pour le long voyage qui 
devaitlemener à la guerre. Comme nous venons de le mentionner, 
l'effectif du bataillon avait de nouveau été réduit en raison de 
nouvelles exigences médicales, et le nombre d'hommes dans la 
troupe varie un peu selon la source citée. D’après le décompte 
effectué et fourni officiellement à ses supérieurs par le capitaine- 
adjudant Richard, le 165° bataillon comptait 24 officiers, 39 sous- 
officiers et469 soldats à son départ de Saint-Jean, soit un total de 
532 hommes!®. Ceux-ci défilèrent à la gare de Saint-Jean, sous 
les acclamations de nombreux citoyens venus faire leurs adieux, et 
montèrent dans deux trains spéciaux à destination de Halifax. Par 
respect dusecret militaire, les journaux avaient laissé entendre que 
le 165%se rendait à de « nouveaux quartiers » pour parfaire son 
entraînement, mais tout le monde savait qu’il s’agissait du départ 
vers l’Europe. La nouvelle se répandit et vers minuit, lorsque le 
convoi fitun arrêt d'environ une heure à la gare de Moncton, une 
importante foule de parents et amis, accompagnés de deux fanfares, 
les attendaient. « On avait un train spécial de Shédiac à Moncton, 
onétait 180 de Shédiac qui ont été voir nos soldats acadiens et leur 
souhaiter bon voyage », nota Anselme M. Léger dans son journal! %, 


102--ANC, RG24, vol. 4563, 133-36-1, « 165% bn. Marching out State », 24 mars 1917. 
103. CEA, 695-2, fonds AM. Léger. 
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Il n’y eut pas de défilé, car le temps et la condition des rues ne s’y 
prêtaient pas, mais un certain nombre de soldats descendirent du 
train et se mêlèrent à la foule pendant que d’autres étaient penchés 
aux fenêtres des wagons et que jouaient les fanfares. « Là mon 
cher Edmond c’était triste », écrirait plus tard le soldat Jaddus 
Lanteigne. « Il y avait des mères ayant un fils attaché au régiment, 
le baisant peut-être pour la dernière fois et pleurant à chaudes 
larmes. Ça m’a rappelé ma mère et mes petites sœurs qui pleuraient 
quand j'ai quitté le foyer paternel". » Puis, le sifflet sonna le 
départ qui se fit « parmi les pleurs et les gémissements des mères 
et des fiancées!® », Une heure plus tard, une autre foule acclama 
les soldats au passage du train à Sackville. 


Arrivé à Halifax vers 8 h 30 le dimanche matin, le bataillon se 
rendit en rangs jusqu’au quai, où il dut attendre jusqu’en après-midi 
pour embarquer sur le navire qui le transporterait en Angleterre. 
Il s’agissait du Metagama, un vapeur qui faisait la navette entre le 
Canada et l'Angleterre, transportant des soldats vers la guerre puis 
ramenant des blessés et permissionnaires à son retour au Canada: 
Les soldats étaient affamés, n’ayant rien mangé depuis leur départ 
de Saint-Jean, la veille. Le général Thomas Benson, commandantà 
Halifax, inspecta les unités sur le quai et fut étonné du pettnombre 
d'hommes de troupe dans le 165%. On lui avait dit que/l’examen 
médical final à Saint-Jean éliminerait peut-être 120:hommestdu 
bataillon, laissant une troupe d’environ 520 soldats en plus des 
officiers et sous-officiers, mais voilà que ce nombre était de 50 
inférieur à ses attentes. Une semaine plus tard, il dut expliquer 
la situation à ses supérieurs à Ottawa et prétexta que les officiers 
du 165° avaient conservé dans leurs registres les noms d'hommes 
absents. S’il demanda des explications au lieutenant-colonel D'Aïgle, 


il n’en fit pas mention dans sa lettre". 


104. Le Moniteur Acadien, 24 mai 1917. 
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À À Moncton, le départ du bataillon avait semé un grand émoi : 
| <a paroisse l’Assomption compte un grand nombre de familles 
| désolées en voyant leurs garçons partir pour la guerre. En ces 

moments de grande aventure, heureuses sont les âmes qui ont 
| recours au Divin Consolateur et à la Mère de Douleur. Imbues de 
| cetesprit chrétien, 300 enfants de Marie, dont la plupart ont un 
frère chéri enrégimenté, communièrent en corps, “pour protéger 
les nôtres” qui partaient pour la guerre". » 


107 CEA, 80622, noteshistoriques, paroisse Notre-Dame-de-l’Assomption- 


Chapitre 9 


Le séjour en Angleterre 
et en France 


En après-midi du dimanche 25 mars 1917, après avoir enfin 
reçu de quoi manger, les Acadiens du 165° purent monter à bord 
du Metagama. Deux autres unités, le 198° bataillon de Toronto 
et les Nova Scotia Highlanders, s’embarquèrent sur le même 
navire, ce qui faisait un total d’environ 1 700 soldats. Le lieutenant- 
colonel D’Aigle fut nommé commandant militaire du navire pour 
la traversée et son sergent-major Arthur P. LeBlanc fut nommé 
principal sous-officier. Les hommes s’installèrent dans les cabines et 
les entreponts puis, vers la fin de la journée, le Metagama s’éloigna 
du quai et jeta l’ancre dans le havre parmi d’autres navires. Le 
lendemain, l’aumêônier Jean Vital Gaudet célébra la messe pour 
le bataillon acadien et sans doute pour les autres catholiques à 
bord. Les Acadiens chantèrent l’Ave Maris Stella et Marie, veille 
sur tes enfants. 


Ce n’est que trois jours plus tard, le mercredi en fin d’après- 
midi, que le Metagama leva l'ancre et quitta le port de Halifax, en 
convoi avec quatre autres navires chargés de troupes etun navire de 
guerre. Selon le journal de bord du Metagama, le temps était beau, 


la mer calme, et les soldats tranquilles et de bonne humeur!!®. 


La traversée dura 10 jours et se fit sans incident. Beaucoup 
d’hommes souffrirent du mal de mer dès le départ etsurtoutaprès 
le troisième jour, quand la mer devintplus agitée. Mais une routine 
s'installa. À tour de rôle, les hommes pouvaient aller prendre 
l’air et faire de l’exercice physique sur le pont,-etlesrofficiers 
multipliaient les inspections. La fanfare répétait ses pièces et 
donnait des concerts. Quelqu'un prononçaune conférence surune 
expédition en Antarctique. Le soir, les hommes devaient demeurer 


108. Cité dans : Raoul Dionne. « Journal d’un aumônier de la guerre 1914: M® Jean 
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à l'intérieur et garder les rideaux tirés, afin qu'aucune lumière ne 
s'échappe qui puisse servir de point de cible aux sous-marins alle- 
mands, qui causaient alors de sérieux dégâts aux flottes marchandes 
des'alliés. Le l%avril étant le dimanche des Rameaux, l’aumônier 
Gaudetcélébra la messe et un capitaine-aumônier Johnson célébra 
l’office religieux pour les protestants. Le jeudi 5 avril, un groupe 
de torpilleurs de la marine britannique arriva à la rencontre du 
convoi pourl'escorter jusqu’en Angleterre. Le lendemain, Vendredi 
saint, il y eut d’autres services religieux, et on aperçut la côte 
irlandaise. Les hommes furent payés, pour la première fois en 
espèces britanniques. Comme le convoi traversait alors une zone 
d'activité des sous-marins allemands, alors on procéda à des exercices 
d'évacuation du navire, et les matelots redoublèrent de vigilance. 
Un“des navires du convoi, le Lapland, toucha une mine et fut 
endommagé, et un des passagers fut tué. 


Le 7 avril 1917, le bataillon débarqua enfin à Liverpool et 
fut transporté immédiatement par train au grand cantonnement 
canadien de Shoreham-by-Sea, sur la côte sud de l’Angleterre. Il 
arriva à destination le soir même, après neuf heures en train, «à 
travers des champs superbement cultivés, des haies d’acacias et de 
buissons quelconques le long de tous les chemins de fer, grands 
chemins, division de terrains, des chênes à profusion, de vieux 
châteaux de temps en temps, de grandes villes à tous les 10 ou 15 


milles, de belles maisons!” » 


Après le départ du 165‘ vers Europe, il y eut dans les journaux 
un grand silence à son sujet, jusqu’au 11 avril, date de parution 
dans L’Évangéline d'un brefcommuniqué annonçant son arrivée en 
Angleterre. En mai, des lettres de soldats furent publiées dans les 
journaux, y compris une du capitaine-aumônier Gaudet. Envoyées 
de Shoreham, elles étaient datées de la mi-avril et racontaient la 
traversée de l’océan, le paysage et l’architecture anglaise, et la 
vaste étendue de la ville de Londres qu’avait traversée le train 
les transportant à Shoreham. On y apprenait par ailleurs que 
< le bataillon est forcé de rester dans les limites du camp à cause 
de maladies contagieuses, non dangereuses cependant [...] On 


109. L'Évangéline, 16 mai 1917, p. 4. 
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ne sait encore si le bataillon doit être transféré comme renforts 
dans d’autres corps d’armée et quand il sera appelé à se rendre 
au front. » 


En fait, dès son arrivée à Shoreham, le bataillon acadien avait 
cessé d’exister comme unité indépendante. Selon le journal de 
guerre du 13° bataillon de réserve, cantonné en permanence à 
Shoreham, 24 officiers et 524 soldats du 165 lui furent transférés 
dès leur arrivée le 7 avril 1917110, Ce 13° bataillon de réserve était 
une création assez récente dont le principal but était de recevoir 
et de cantonner tous les soldats du Nouveau-Brunswick arrivant 
du Canada en Angleterre, et de les acheminer comme renforts 
au 26° bataillon, l’unité représentant le Nouveau-Brunswick au 
front. Il recevait aussi les blessés du 26° à leur congé de l'hôpital. 
Le commandant du bataillon était le lieutenant-colonel George 
Fowler, l’ancien commandant du 145° bataillon. Il estintéressant de 
noter que le nombre de soldats transférés du 165° au 13° bataillon 
de réserve est supérieur au nombre qui avait quitté Saint-Jean deux 
semaines auparavant. Il est probable que la différence s’explique 
par le fait qu’un certain nombre d’hommes qui n’avaient pu se 
rendre à temps à Saint-Jean pour le départ du 165 avaient réussi à 
rejoindre le bataillon à Halifax. Il pourrait aussi s’agiren partie de 
soldats d’autres unités ayant été rattachés au 165 pour la traversée 
de l’Atlantique. L'automne précédent, à cause de la soudaineté du 
départ de leur régiment, une trentaine d'hommes du 132$bataillon 
avaient manqué leur embarquement et avaient été rattachés à une 
unité de Halifax jusqu’au printemps!!! 

Le 165° bataillon fut donc démembré, comme l'avaient été 
les 115°, 132°, 140°, 145° et presque tous les bataillons canadiens 
d'infanterie ayant un numéro supérieur à 100: Comptant quatre 
divisions déjà au front, l’armée canadienne n’avait plus besoin 
de nouvelles unités, mais demandait toujours des hommes pour 
combler les vides dans les unités existantes. Les vides à combler 
se situaient au niveau des troupes, des sous-officiers et des offi- 
ciers subalternes nécessaires pour les mener au combat, car les 


110. ANC, RG9, III, vol. 4951, 477, « Hist. Rec. 13 Res. Bn>. 
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postes d'officiers supérieurs étaient comblés à partir de subalternes 
aguerris. 

Le sort des officiers supérieurs du 165 était donc fixé d’avance. 
Un règlement tout récent stipulait que l’infanterie n’avait plus de 
place pour les officiers supérieurs arrivant du Canada avec leurs 
unités, mais offrait des possibilités à ceux qui accepteraient une 
rétrogradation au rang de lieutenant. La rétrogradation serait 
rétroactive au jour du départ du Canada. Ceux qui refusaient 
ces conditions auraient droit à une permission d’une semaine à 
Londres’et seraient ensuite renvoyés au Canada sur le premier 
navire disponible. Devant ce choix peu agréable, le lieutenant- 
colonel D’Aigle, les majors Boucher et Gallant, et les capitaines 
Willette, Doucet et LePage cédèrent, demandant la permission 
de revenir au rang de lieutenant afin de pouvoir participer à la 
guerre. Ils demandaient toutefois que leur rétrogradation n’entre 
en vigueur qu'au moment de leur départ pour le front, car ils 
désiraient conserver leur grade tant qu'ils demeureraient en sol 
anglais!2, Pour leur part, le major Léger et le capitaine Léo Richard 
contestaientcetterétrogradation'en tant que vétérans, l’un du front, 
l’autre d’une unité s'étant éventuellement rendue au front sans lui: 
Ils protestaient contre l’injustice du règlement qui s’appliquait à 
eux, alors que des centaines d’autres officiers supérieurs canadiens 
quiavaientété déchus de leurs bataillons demeuraienten Angleterre 
sans emploi tout en conservant leur grade. 


Lerèglementne s’appliquait pas aux trois autres officiers d’état- 
major du 165* bataillon, tous capitaines, en raison de la nature de 
leur rôle: l'officier payeur Camille Boudreau, l’aumônier Jean Vital 
Gaudetetl'intendant Jean Malenfant pouvaient conserver leur 
grade en attendant une réaffectation!!. Mais envers D’Aigle et les 
autres, l’armée était implacable. Le règlement serait appliqué tel 
questipulé :lesrétrogradations auraient lieutet seraient rétroactives 
au moment du départ de Halifax, sans quoi les officiers devraient 
retourner au Canada. Le major Léger pourrait aller en France avec 


112:"ANC, 9III-B-1, 3003, u-44-33. 
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le même rang qu’il détenait au moment de quitter le 26* bataillon, 
soit celui de lieutenant. 


Toutefois, des événements allaient jouer en faveur des officiers, 
du moins pour certains d’entre eux. À son arrivée à Shoreham, 
le bataillon avait été placé en quarantaine à cause de maladies 
contagieuses dans ses rangs, une épidémie d’oreillons notamment. 
Il était prévu que la période de quarantaine durerait au moins 
jusqu’au 6 mai et qu’entre-temps l’application du règlement au 
sujet des officiers était mise en suspens. Selon le journal intime 
de l’aumônier Jean Vital Gaudet, pendant cette période, on offrit 
aux soldats acadiens le choix de demeurer dans le 13 bataillon de 
réserve pour aller éventuellement au combat avec le 26° bataillon du 
Nouveau-Brunswick, ou de se joindre au 10° bataillon de réserve, qui 
cantonnait les troupes destinées au 22° bataillon canadien-français. 
Trois cent vingt-deux Acadiens choisirent le 10° et 172 optèrent 
pour le 13°, « au désespoir de l’aumônier »14, Mais, comme nous 
le verrons plus tard, ces transferts n’eurent pas lieu. 


Patriote jusqu’au bout et espérant sans doute préserver le statut 
de ses officiers etune présence acadienne reconnue, le lieutenant- 
colonel D’Aigle adressa une lettre datée du 22 avril à l'officier 
général commandant les Canadiens en Angleterre. Soulignant 
la loyauté des Acadiens et leur désir que soit reconnu leurpatrio- 
tisme, D’Aigle suggérait au haut commandement de rassembler.les 
Acadiens éparpillés dans des unités un peu partout en Angleterre, y 
compris ceux du 165° bataillon, pour créer un bataillon de réserve 
acadien semblable au 13° bataillon de réserve néo-brunswickoïis: 
Selon D’Aigle, cette unité acadienne de réserve fournirait.des 
combattants au 22° bataillon canadien-français : «[:.-Jils auraient 
l'avantage de parler la même langue et d’avoir le même tempérament, 
et seraient ainsi assurés des services de leurs propres chapelains > 
(traduction), remarquait D’Aigle, affirmantle contraire de ce qu'il 
avait écrit à Valcartier au sujet de la compatibilité des Acadiens et 
des Canadiens français!}?. 


114. Raoul Dionne. « Journal d’un aumônier de lalguerre1914:M# Jean Gaudet ». Les 
cabiers de la Société historique acadienne, VOL 17, n° 2, 1986. 
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Le lieutenant Aimé À. Léger devant la hutte des lieutenants, 
surnommée The Crimson Stain, Shoreham (Angleterre), 1917. 
Coll Centre d'études acadiennes, Université de Moncton. 
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La réponse du haut commandement contenait une seule phrase 
indiquant que le projet de D’Aigle n’était pas faisable, ainsi qu’une 
réprimande lui reprochant d’avoir outrepassé la hiérarchie militaire 
en faisant parvenir sa lettre directement au général. En fait, le 
sort des hommes du 165° était déjà décidé depuis au moins deux 
jours. Une lettre du haut commandement adressée au directeur 
des opérations forestières, en date du 20 avril, le démontre : « On 
m'a chargé de vous informer que le personnel du 165° bataillon, 
Shoreham, doit être considéré comme disponible pour être transféré 
au Corps forestier canadien! !° » (traduction). Une lettre subséquente 
adressée au commandant du camp de Shoreham au sujet du 165°, 
toujours en quarantaine, précise encore : « Il faut faire tout ce qui 
est nécessaire pour mettre en disponibilité le plus d’officiers et 
d'hommes possible afin qu'ils servent au sein du Corps forestier 
canadien au plus tôt, carla Direction des opérations forestières en 
a un urgent besoin!” » (traduction). Seule la section des signaleurs, 
soitune dizaine d'hommes formés en technique de communication 
aucombat, intégrerait les rangs du 22° bataillon. 


Enapprenantle transfert de plus de 500 Acadiens de son unité 
au Corps des forestiers, le commandant Fowler du 13° bataillon de 
réserve protesta vigoureusement. Il affirma que ces hommes étaient 
tous de classe «A », des combattants formés et triés soigneusement 
etdontle 26° bataillon aurait certainement besoin pour les combats 
quise préparaient. Il fit de plus remarquer ce qui devait être évident : 
« La formation que ces hommes ont reçue à grands frais durant 
la dernière année ne les à en aucune façon préparés à couper des 
arbres et à scier des billots, et des hommes sans expérience venus 
du Canada feraient tout aussi bien l'affaire, sinon mieux, que le 
165° pour servir à cette fin! À » (traduction). Mais l'état-major de 
l’armée n’avait pas d’explication à donner à un lieutenant-colonel de 
réserve et répondit simplement et irrévocablement que le général 
avait considéré les points avancés par Fowler avant d’arriver à sa 
décision au sujet du 165° bataillon. 


116: ANC, 9INI-B-1, 3003, u-44-33. 
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Le Corps forestier canadien avait été créé par le Canada un 
an plus tôt, à la demande du gouvernement britannique. Avant 
1914, la Grande-Bretagne importait des millions de tonnes de bois 
d'œuvre chaque année, mais avec la guerre, le transport maritime 
était devenu précaire, et les navires disponibles avaient été affectés 
au transport de matériel de guerre et de vivres. Afin de pallier 
les difficultés d'importation du bois et de répondre à la demande 
accrue en raison de la guerre, il fut décidé d’exploiter les forêts 
publiques des îles britanniques, et en 1916 on demanda au Canada 
de fournir une main-d'œuvre expérimentée pour venir en aide à 
la trop petite industrie forestière britannique. La participation des 
forestiers canadiens à ses débuts se limitait à un seul bataillon, mais 
elle s’était accrue à mesure que les besoins avaient grandi. 


Or, si au début de la guerre les généraux alliés n'avaient pas voulu 
rendre les tranchées et les installations trop confortables, croyant 
à la reprise d’une guerre de mouvement, ils s'étaient finalement 
résignés à un long siège où il importait d’être bien installé afin de 
tenir plus longtemps que l’adversaire. En outre, on avait appris que 
l'issue d’une bataille ne dépendait ni du courage des soldats ni de 
la compétence des officiers, mais de la quantité brute de matériel 
et de chair humaine engagés. Ainsi, la demande de bois\d'œuvre 
augmenta. Il fallait des planches, des poteaux et des madriers pour 
affermir les tranchées, les tunnels et les casemates, et pourtoutes 
sortes d’autres constructions militaires. Au frontet à*travers.le 
paysage dévasté des arrières, les troupes marchaïent et le matériel 
roulait souvent sur des voies pavées de madriers. De plus, on avait 
besoin de milliers de kilomètres de voies ferrées pour assurer le 
ravitaillement et on recruta des compagnies de cheminots canadiens 
pour les installer, les réparer et les étendre au gré des mouvements 
de troupes. Toute cette infrastructure était constamment soumise 
aux bombardements, donc constimmentäreconstruire.Vers!la fin 
de 1916, les généraux britanniques planifiaient déjà la prochaine 
grande offensive, qui allait nécessiter des quantités énormeside 
matériaux. Une entente fut alors conclue avec la France selon 
laquelle on verrait des scieries et des bâcherons canadiens'autravail 
dans les forêts nationales françaises: 
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C’est dans ce contexte que le Corps de forestiers canadien prit 
une importance sans doute imprévue au moment de sa création. Dès 
le début de l’année 1917, on recruta des compagnies de forestiers 
dans tout le Canada. Comme nous l'avons déjà vu, le major Emile 
Stehelin avait été détaché du 165° bataillon pour aller à la Baie 
Sainte-Marie recruter une compagnie de forestiers acadiens. Et 
au moment du départ du 165° de Saint-Jean, une compagnie de 
forestiers était à s'organiser à Sussex, et deux autres compagnies de 
bûcherons néo-brunswickois suivraient. Quoique soumis au régime 
de vie militaire, ces forestiers n'étaient pas des combattants, et les 
exigences médicales et physiques les visant étaient plus souples. Aussi 
leur formation aux armes était-elle plutôt rudimentaire, quoique 
certains aient dû finalement aller au front dans des moments cri- 
tiques. On attirait des hommes en promettant un départ rapide 
vers l’aventure et un service honorable mais peu dangereux en 
Europe. Au moment de l’armistice, en novembre 1918, il y avait 
101 compagnies canadiennes de forestiers à l’œuvre en France et 
en Grande-Bretagne, comprenant plus de 30 000 hommes dont le 
quart étaient des ouvriers de diverses nationalités et des prisonniers 
allemands. Par ailleurs, certaines des compagnies de forestiers 
furent finalement affectées à la construction de pistes d’atterrissage 
et à d’autres travaux d'infrastructure. Notons aussi que l’armée 
américaine, qui arriva en France à partir de la fin de 1917, possédait 
son propre corps de forestiers. 


C'est le surlendemain de l’arrivée du bataillon acadien à 
Shoreham, le 9 avril, qu’eurent lieu l’attaque et la prise de la crête 
de Vimy, près d'Arras, par les quatre divisions canadiennes, une 
victoire éclatante d’autant plus acclamée au Canada que ce futune 
opération entièrement canadienne. Mais plus de 3 500 Canadiens 
périrent en quelques jours sous les obus allemands et environ 7 000 
furent blessés. Compte tenu de l’importance des vides à combler 
dans les unités combattantes, il est étonnant que l’état-major ait 
décidé quelques jours plus tard d'envoyer au Corps forestier les 
combattants formés qu’étaient les hommes du 165 bataillon, 
et on comprend le désarroi du lieutenant-colonel Fowler à cet 
égard. Mais comme nous l’avons noté plus haut, « la Direction des 
opérations forestières en a un urgent besoin » (traduction). Dans 
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cette guerre, le matériel comptait autant que les hommes. Et des 
forêts françaises attendaient la hache et la scie. 


Pendant qu’on décidait ainsi de leur avenir, les Acadiens du 165° 
purent jouir d’une période assez paisible au camp de Shoreham, 
comme en témoignent plusieurs lettres publiées dans divers jour- 
naux au cours du mois de mai. De froid et pluvieux à l’arrivée 
des Acadiens, le climat devint vite doux et agréable, et les soldats 
remarquèrent bientôt le grain et les autres cultures qui poussaient 
dans les fermes des environs. Les soldats ont laissé peu de descrip- 
tions matérielles du camp de Shoreham, mais un soldat québécois 
arrivé en janvier le décrivit comme « des longues files de baraques 
grises inspirant la tristesse! !” ». La hutte des lieutenants portait le 
nom évocateur de The Crimson Stain (La Tache cramoisie)!20, La 
Manche était visible du camp, ainsi que les toits des villes et villages 
côtiers, quoique certains, sinon tous, soient interdits d’accès aux 
soldats. Les hommes ne travaillaient pas fort et étaient bien nourris, 
et on procéda à d’autres examens médicaux. Tous attendaient la 
fin de leur quarantaine et la possibilité de partir en permission 
à Londres ou ailleurs. Certains avaient hâte d’aller au front. Il y 
avait un champ d’aviation près du camp, et plusieurs des soldats 
aperçurent pour la première fois des avions qui volaient nombreux 
au-dessus, « comme des oiseaux par chez nous ». Ils retrouvèrent 
aussi des amis enrôlés dans d’autres unités, y compris des soldats des 
132°, 140° et 145° bataillons, qui attendaient leur tour de traverser la 
Manche. Malgré cela, certains, comme le jeune Jacques LaFrance, 
de Moncton, avouèrent leur mal du pays et leur hâte de revoir 
maison et famille. On notait aussi la rareté des denrées et du tabac 
et leurs prix élevés, ainsi que la pauvreté qui entourait le camp. 
Certains s’apitoyaient sur le sort des enfants des environs. D’autres 
s’adonnèrent aux simples plaisirs de la camaraderie, comme en 
témoigne le commentaire suivant : « [...] Nos gars sont toute- 
fois joyeux. L’irrépressible “Frico” (Alyre P. Léger) et ses amis, 
Ferdinand et Robert Malenfant, Léo Léger et Armand Caissie, 
de Shédiac, se sont construit une hutte qu’ils ont surnommée la 
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“Shediac Hut”. Ici, dans les heures de loisirs on se rassemble pour 
s’égayer. Cette tente avec ses décorations fait l’envie de tous les 
autres bataillons!?!. » 


C’est au début de mai que s’effectua le transfert des soldats 
du 165° bataillon au Corps forestier. Cela signifiait un nouveau 
déménagement au dépôt de base du Corps, un cantonnement 
nommé Smith’ Lawn, situé à Sunningdale, à l’ouest de Londres. 
Le camp se trouvait dans une forêt royale nommée le Windsor 
Great Park, non loin du château de la famille royale des Windsor. 
Certains des Acadiens s’y trouvaient dès le 4 mai, et la plupart 
des autres arrivèrent peu après. Un certain nombre demeurèrent 
quelque temps encore en quarantaine à Shoreham. Des travaux 
de coupe et de sciage étaient en cours à Sunningdale, et il se peut 
que des Acadiens y aient participé. Toutefois, la plupart ne seraient 
à Sunningdale que le temps de s’organiser en compagnies et de 
préparer leur départ vers la France. Ils eurent l’occasion de se 
promener dans les alentours, et certains purent visiter le château 
royal. 


Malheureusement, le lieutenant-colonel D’Aigle ne put assister 
au déménagement de ses hommes, car il était à l'hôpital depuis le 
24 avril, à la suite d’un accident survenu à Londres : en traversant 
la rue, un compagnon civil et lui furent heurtés par un taxi dont 
le chauffeur avait perdu le contrôle. Le civil fut tué sur le coup et 
D’Aïigle fut blessé à la jambe gauche. Il quitta l'hôpital le 11 mai, 
ayant été transféré lui aussi au Corps de forestiers, et se rendit à 
Sunningdale retrouver ses troupes. Le capitaine Jean Malenfant fut 
aussi admis à un hôpital militaire le 5 mai, souffrant d’une maladie 
contagieuse qu’il avait apparemment contractée à Saint-Jean. Il y 
demeura jusqu’au 10 juillet. 


En arrivant à Sunningdale, D’Aigle trouva son bataillon en 
pleine désintégration et échappant à son emprise. Dès le 15 mai, 
la No. 39 Company, C.FC. était en formation sous les ordres de 
Joseph Arthur Léger, qui conservait finalement son grade de major. 
Sa compagnie comprenait cinq autres officiers : les lieutenants 
Jude Bourgeois, Théophile Doucet et Kenneth Barnes, du 165°, 


121. L’Acadien, 29 mai 1917, p. 4. 
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ainsi qu'un certain capitaine LeClair et le lieutenant Welch, qui 
provenaient d’une autre unité démembrée. Ils commandaient 
169 hommes, dont la grande majorité étaient originaires du 165° 
bataillon. La No. 40 Company fat organisée en même temps, sous les 
ordres du capitaine C.W. Rideout, un ancien du 145! bataillon, et de 
cinq autres officiers, dont trois étaient du 165“ : le capitaine Lepage 
et les lieutenants Rémi Alphonse Pertus et Albert Melanson. La 
troupe comprenait 173 hommes, apparemment tous du bataillon 


122 


acadien “*. 


Toujours fidèle à ses principes, D’Aigle demanda à ses supérieurs 
du Corps forestier la permission que les Acadiens du 165° bataillon 
conservent leur insigne régimentaire, et que leur nouvelle unité 
soit appelée 39° Acadian Companies, Canadian Forestery Corps'?. 
Le colonel Hepburn, de la Direction des opérations forestières, 
répondit qu’il lui était égal que les hommes portent leur insigne, 
mais qu’en aucun cas l’appellation de ces compagnies ne pourrait 
être distincte de celle des autres compagnies du Corps!”?. Apprenant 
ensuite que l’organisation des compagnies de forestiers ne prévoyait 
aucun poste d’aumôênier, D’Aigle protesta en affirmant que ses 
hommes avaient été recrutés avec la promesse des services d’un 
prêtre et insista pour que le capitaine Jean Vital Gaudet soit rattaché 
comme aumônier aux compagnies acadiennes, dont le départ pour 
la France était imminent!”. L’armée avait en fait prévu l'affectation 
d’un certain nombre d’aumôniers au Corps forestier et accéda 
à la demande de D’Aigle. Ainsi, le capitaine-aumônier Gaudet 
pourrait accompagner ses ouailles en France, mais ses responsabilités 
s’étendraient également aux catholiques des autres unités. 


Le 23 mai, la 39° compagnie de forestiers acadiens se mit en route 
pour la France avec ses bagages et 71 chevaux de trait, accompagnée 
du capitaine-aumônier Gaudet. Le lendemain, ce fut au tour de 
la 40° compagnie, qui emportait avec elle 73 chevaux. Les soldats 
et officiers acadiens furent transportés, sans doute en train, au 


122. ANC, RG III C8, vol. 4499, « Hist. rec. no. 39, no. 40 coys. CEC ». 
123. D’Aigle sous-entendait sans doute les 39° et 40° Acadian Companies. 
124. Documents personnels de L.C. D’Aigle. 
125. Documents personnels de L.C. D'Aigle. 
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port de Southampton, où un vapeur les attendait pour la traversée 
de la Manche. Ils débarquèrent ensemble au Havre le 25 mai et 
purent se reposer dans un cantonnement des environs. Le 28 
mai, ils montèrent dans un dernier train pour un long voyage 
jusqu’au lointain Jura, dans les contreforts des Alpes, près de la 
frontière suisse. C'était une région de plateaux et de monts boisés, 
entrecoupés de ruisseaux limpides et parsemés de lacs subalpins. Les 
habitants de ces villages souvent reculés vivaient essentiellement 
d'agriculture, et on se souvenait encore que pendant de nombreuses 
années certains « se faisaient enterrer face contre terre en signe 
de protestation contre l’annexion de la province par la France », 
qui datait pourtant de plus de deux siècles! ?*. Toutefois, la vie 
paysanne était évidemment assez rude et, malgré d’importants 
progrès techniques, on déplorait, comme en Acadie, une forte 
tendance à l'abandon des terres. 


Descendues du train à Andelot-en-Montagne le 29 mai, les 
deux compagnies parcoururent le lendemain une courte distance 
jusqu’à un village nommé Vers-en-Montagne, où elles dressèrent 
leurs tentes et installèrent un cantonnement. Une semaine plus 
tard, la 40° compagnie se rendit plus haut vers le plateau et la forêt, 
près d’une localité appelée Le Moutoux. Il avait été décidé que la 
39° compagnie installerait et ferait fonctionner une scierie à Vers, 
alors que la 40° effectuerait la coupe en forêt. 


Le village de Vers-en-Montagne est situé sur un plateau et 
traversé par une petite rivière appelée l’Angillon, qui descend 
de la montagne. Au-delà des champs environnants, au nord et à 
l’est du village, le terrain s’élève en pente assez douce, puis plus 
abruptement, formant une longue montagne nommée la Fresse, 
couverte d’une forêt de grands conifères qui porte le même nom. 
Plus loin, en direction des Alpes, se trouve le plateau de Nozeroy, 
dont la couverture de conifères forme la grande forêt nationale de la 
Joux. C’est sur ce territoire que s’installèrent graduellement, à partir 
de l’hiver 1917, plus de 2 000 Canadiens du Corps des forestiers, 
répartis en plusieurs compagnies, camps et chantiers. Encore plus 


126. Robert Curtat. Les Cahiers de la montagne, tome I : Les Canadiens et leurs amis en Forêt 
de Joux 1917-1918. Nozeroy (France), Éditions des Annonciades, 2000. 
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haut vers les Alpes et la Suisse se trouve la forêt de Levier, qui allait 
être exploitée par les forestiers militaires américains. 


Les Canadiens formaient ce que l’on désigna le 5° district du 
Corps des forestiers. Son quartier général et ses principales activités 
étaient sur le plateau autour du village de La Joux, en plein dans 
la forêt du même nom. Comprises dans ce 5° district, les deux 
compagnies acadiennes et une troisième compagnie qui arriverait 
en juin, la 47°, exploiteraient la forêt de la Fresse, plus près de 
Vers-en-Montagne. Notons que la 47° compagnie fut, comme les 
autres, organisée à Sunningdale, et un très bref historique précise 
qu'elle était constituée d'hommes des provinces Maritimes. Un 
certain nombre d’entre eux, peut-être même la plupart, étaient issus 
du 165° bataillon, et parmi ses officiers se trouvaient le capitaine 
Charles Gallant et le lieutenant Léon Ruet. La compagnie arriva 
dans le Jura vers la fin du mois de juin, quoique Ruet ne soit arrivé 
que le 17 juillet. 


La présence canadienne dans cette région augmenta rapidement 
à près de 3 000 individus avec l’arrivée d’un bataillon de construction 
et d’une équipe d’entretien de véhicules motorisés, l'établissement 
d’un hôpital militaire dans la ville voisine de Champagnole, ainsi 
que la mise en place de toute l’infrastructure administrative et 
sanitaire que nécessitaient ces activités. En outre, un bataillon de 
construction formé de quelque 500 soldats russes arriva bientôt, 
ainsi qu'un important groupe de forestiers américains qui devaient 
effectuer la coupe dans la forêt de Levier!??. 


Dès leur arrivée à Vers-en-Montagne, les Acadiens de la 39° 
compagnie se mirent à l'érection de leur scierie et des autres ins- 
tallations : bureaux, cuisine, ateliers, forge et écuries. Les logements 
pour le personnel seraient construits à l'automne. En attendant, 
les hommes demeurèrent dans leurs tentes et, plus tard, ils furent 
logés dans une grange appartenant à la famille Henri Putod. La 
machinerie destinée à la scierie était importée du Canada et était 
mue par des engins à vapeur, le tout ayant peut-être été apporté 
sur les lieux par les Acadiens eux-mêmes. La scierie se trouvait sur 


127. Robert Curtat. Les Cahiers de la montagne, tome I : Les Canadiens et leurs amis en Forêt 


de Joux 1917-1918. Nozeroy (France), Éditions des Annonciades, 2000. 
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la berge de lAngillon, non loin de la gare ferroviaire du village. 
Un artiste peintre itinérant du nom d’A.J. Munnings!, chargé 
par les autorités canadiennes d’immortaliser à sa façon les activités 
militaires du Canada, nous a laissé quelques tableaux de forestiers 
canadiens à l’œuvre. L'un d’eux illustre une scierie en construc- 
tion dans une scène pastorale du Jura. Selon les notes de l'artiste, 
la température était idéale et le paysage délicieux. Les champs 
environnants regorgeaient de foin entremêlé de trèfle et de toutes 
sortes de fleurs aromatiques. Le bruit des marteaux et des égoïnes se 
mêlait au lointain et musical tintement des cloches à vaches!??. « De 
la forêt à abattre, il y en a de la belle, remarqua un soldat acadien 
dans une lettre. Il y a de belles têtes de bétail ; de gros attelages 
de bœufs tirant de lourdes, d'énormes charges. Nos forestiers ont 
des chevaux!*?. 


> 


La scierie et les installations de la 39° compagnie furent com- 
plétées et en opération dès le 9 juillet. Pour sa part, la 40° compagnie 
avait dû construire ses propres installations au Moutoux, face à 
Vers, sur le versant de la montagne, et la 47° fit de même non 
loin de là, au Larderet. L'équipement de la scierie, les haches et 
autres outils forestiers étaient importés du Canada. Un chemin 
de fer à voie étroite fut installé pour le transport des billots des 
chantiers forestiers jusqu’à la scierie, une distance d’environ quatre 
kilomètres. Une autre voie ferrée fut construite de la scierie jusqu’à 
la gare, y compris un pont sur l’Angillon, devant la scierie. 


Une autre compagnie de forestiers, la 48°, fut constituée à 
partir de la compagnie C du bataillon acadien, laquelle conserva à 
peu près sa structure pour ce qui était de la troupe. Lelieutenant 
J.A. LeBlanc était du nombre. Toutefois, les « hommes techniques » 
de la 48° étaient pour la plupart des anglophones retirés des unités 
combattantes au front. Sous le commandement du major]. Hartt, 
la compagnie débarqua en France le 23 juin 1917 et voyagea vers le 
Midi, atteignant, dans la douce région de la Gironde, une localité 


128. Mieux connu plus tard comme sir Alfred J. Munnings. 

129. Building a Mill in the Jura. PI. XLII de Art and War, Bureau canadien des archives 
de guerre, 1919. 

130: L'Évangéline, 11 juillet 1917, p. 1. 
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Cérémonie religieuse à laquelle participent les soldats 
des 39° et 40° compagnies de forestiers acadiens, 
Vers-en-Montagne (France). 

Coll. Raoul Dionne, Moncton. 
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Infirmier arborant l’insigne du 165° bataillon, 
photographié devant l’école Nazareth, Vers-en-Montagne (France). 
Coll. Raoul Dionne, Moncton. 
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Officiers acadiens en compagnie de dignitaires français, Vers-en- 
Montagne (France). Le major Léger est le deuxième à gauche. 
Coll. Raoul Dionne, Moncton. 


Forestiers acadiens devant leur baraque. 
Coll. Raoul Dionne, Moncton. 
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Pierre tombale de Félicien Roy, 40 compagnie, 
de Saint-Antoine (N.-B.), mort le 25 mars 1918: 
Cimetière de Champagnole, Jura (France). 
Coll. Raoul Dionne, Moncton: 
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nommée La Saussouze. Douze compagnies de forestiers canadiens 
allaient travailler dans cette région, formant le district n° 12 du 
Corps forestier. À son arrivée, la 48° compagnie s’employa à préparer 
uné-route forestière, ensuite à abattre et à livrer des billots aux 
scieries dontétaient chargées les 45° et 46° compagnies. En août, 
la 48° compagnie se rendit à Marcheprime, dans les Landes de 
Bordeaux, près d'Arcachon et de la côte, où les hommes installèrent 
leur propre scierie!*!. 


Le 13 juin, L'Évangéline nota en première page : « Toutes sortes 
de rumeurs nous arrivent sur le compte du 165° bataillon acadien, 
et S'il fallait en croire les uns, le bataillon serait rendu en Égypte, 
tandis que d’autres annoncent son démembrement et sa traversée en 
France, par mode de renforts [.…] Le fait est que, grâce aux instances 
duPieutenant-colonel D’Aigle, le 165° bataillon est aujourd’hui à 
peu près assuré de rester intact et de traverser en France comme 
tel. > Plus bas, à la même page, une lettre du capitaine-aumônier 
Gaudet, datée du 16 mai, annonçait que les hommes du 165° étaient 
maintenant membres du Corps des forestiers. Ils n’iraient pas 
au front: Il n’y avait donc plus de 16$5° bataillon d’infanterie. En 
juillet, on put lire dans L'Evangéline que les hommes du bataillon 
acadien formaient désormais deux compagnies de forestiers, la 
39%et la 405, et qu'ils se trouvaient « quelque part en France ». 
Ces nouvelles plutôt rassurantes quant à l’avenir des soldats du 
bataillon suscitèrent sans doute d'énormes soupirs de soulagement 
chez des milliers de parents et amis. 


Parlasuite, l'information sur les compagnies de forestiers 
acadiens se fit plutôt rare dans les journaux, à l'exception de quelques 
lettres de soldats publiées de temps à autre. Au Canada, toute 
l'attention était alors fixée sur la question de la conscription. À la 
fin de l’année précédente, le gouvernement fédéral avait réagi aux 
difficultés d’enrôler des volontaires pour l’armée d’outre-mer en 
instituant un recensement national des hommes d’âge militaire. 
En principe, il s'agissait de rendre plus cohérente la gestion de 
la main-d'œuvre du pays afin de répondre aux besoins militaires 
tout en protégeant les intérêts du secteur agricole et des industries 


131. ANC, RG III CS, vol. 4499, « Hist. rec. no. 48 coy. CEC ». 
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de pointe. Tous les hommes étaient priés de remplir des cartes 
d'enregistrement distribuées par les bureaux de poste, mais cet 


enregistrement était volontaire. Le projet s’avéra un échec dèsle 
printemps de 1917. 


Dans l'intervalle, le premier ministre Borden avait assisté à une 
conférence des chefs des pays de l’Empire britannique à Londres 
et avait saisi l’occasion pour visiter les troupes canadiennes au front 
et discuter avec leurs commandants. Il rentra au Canada en mai 
1917, convaincu de la nécessité du service militaire obligatoire et 
fermement décidé à agir en ce sens. Borden se mit immédiatement à 
préparer la propagande et, surtout, la mesure législative néces- 
saires. Ses efforts pour obtenir l’unanimité au Parlement furent 
dénoncés par Wilfrid Laurier, le chef de l’opposition libérale, qui se 
prononça contre la conscription telle que préconisée par Borden: 
Néanmoins, Borden parvint à diviser le parti de Laurier, etplusieurs 
libéraux anglophones se rangèrent derrière lui sur la question de 
la conscription. Le projet de loi autorisant la conscription pourle 
service outre-mer fut adopté par les deux chambres du Parlement 
au cours de l’été et devint loi le 29 août. Toutefois, le gouvernement 
de Borden était au pouvoir depuis 1911 et, faute d’unanimité 
au Parlement, il devait se légitimer par le biais d'uneélection 
générale. Celle-ci aurait lieu le 17 décembre 1917 et reposerait 
sur la seule question de la conscription. En outre, avant l'élection, 
le gouvernement adopta une série de mesures extraordinaires de 
découpage électoral pour assurer sa victoire. Associées à l’épineuse 
question du service militaire obligatoire, ces mesures semèrent 
l’émoi au pays. Au cours du débat parlementaire, les députés'aca- 
diens Onésiphore Turgeon et Pius Michaudse prononcèrentcontre 
la conscription!??. Parmi les politiciens acadiens à se prononceren 
faveur du projet de loi, il y eut Pascal Poirier au Sénat etFerdinand 
Robidoux à la Chambre des communes!??. Or, silesiège de Poirier 
au Sénat était inattaquable, celui de Robidoux à la Chambre basse 
ne l'était pas, comme le lui rappela Clément Cormier dans L’Acadien 


132. L’Acadien, 10 juillet 1917, p: 1: 
133. Débats de la Chambre des communes, 26 juin 1917: 
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en lui-reprochant d’avoir trahi la volonté de ses électeurs dans le 
comté de Kent et prédisant sa défaite électorale *. 


Après le départ en France de ses troupes, le lieutenant-colonel 
D’Aïgle demeura en Angleterre. Il chercha à obtenir un poste de 
commandant de compagnie au Corps des forestiers, et il fut même 
question qu'il soit nommé commandant du district du Jura où 
se trouvaient la majorité de ses anciens soldats, mais ses efforts 
furentinfructueux. En juin, D’Aigle séjourna 10 jours au front 
dans la région de Vimy, rattaché à un bataillon de combat, le Royal 
Canadian Regiment, de la 3° division canadienne. De toute évi- 
dence, il s'agissait d’une assignation temporaire que l’armée offrait 
alors comme consolation aux officiers supérieurs déchus de leurs 
bataillons en Angleterre, leur accordant ainsi la dignité d’une 
expérience du front. Ces visiteurs étaient souvent traités avec 
mépris, etles officiers combattants avaient baptisé cette pratique du 
nom de Cook Tours, faisant allusion à la célèbre agence de voyages 
anglaise ®. Toutefois, plus tard, D’Aigle décrivit en des termes 
dramatiques un événement au cours duquel il aurait escorté un 
chargement de munitions d’artillerie à travers un bombardement 
ennemi, contre les conseils de son commandant, qui avait jugé 
la chose impossible! #5, Cette aventure terminée, il retourna en 
Angleterre. 


Malgré sa désintégration physique, le bataillon acadien n’avait 
pas encore été aboli officiellement, et des questions relatives à son 
administration, particulièrement financière, continuaient à surgir. 
A'ce propos, un rapport écrit par D’Aigle à ses supérieurs témoigne 
d’une vive querelle ayant éclaté entre lui et le major Joseph Arthur 
Léger, apparemment au sujet d’une somme d’argent qui manquait 
au fonds régimentaire du bataillon’. Le rapport est sans date, 
mais ilrenvoie à une lettre de Léger datée du 2 août 1917. D’Aigle 
rendait Léger responsable de la disparition de l’argent et laissait 


134 L’Acadien, 3 juillet 1917, p. 1. 
135 Desmond Morton: When Your Numbers Up. The Canadian Soldier in the First World 
War. Toronto, Random House of Canada, 1993. 


136. ANC, RG150, acc. 92-93, boîte 2261-74 (dossier L.C. Daigle), « L.C.D. à Officer 
i/c War Service Badges », 17 février 1920. 
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entendre qu’il l'avait empoché. Il l’accusait aussi de s’être approprié 
des articles de l’entrepôt du bataillon, y compris un revolver, avec 
lesquels il serait parti en France. Il était aussi question d’accusations 
que Léger avait proférées contre D’Aigle et Jean Malenfant, et 
D’Aigle réclamait une enquête officielle pour tirer les choses au 
clair. Par ailleurs, il reconnaissait avoir demandé la mutation de 
Léger à son bataillon en 1915, mais minimisait le rôle que Léger 
y avait joué par la suite, réfutant des déclarations de Léger selon 
lesquelles ce dernier avait été responsable de l’organisation du 
bataillon et de la formation des soldats. D’Aigle affirmait aussi que 
la nomination de Léger au poste de second du bataillon n’avait 
été que provisoire, sa nomination définitive ayant été rejetée par 
le brigadier à cause de son jeune âge. Enfin, D’Aigle invitait ses 
supérieurs à consulter certains rapports révélateurs au sujet de Léger. 
Il faut noter que nous n’avons qu’une version assez fragmentaire 
des faits tels que rapportés par D’Aigle. À notre connaissance, 
l'affaire n’eut aucune suite. Toutefois, elle jette un éclairage sur 
les rapports qui ont pu exister au sein du corps des officiers du 
bataillon acadien. Certains sentiments ont sans doute été attisés 
par le démembrement du régiment, lequel aurait fait des gagnants 
et des perdants parmi les officiers. 


D’Aigle demeura en Angleterre jusqu’à l’automne, attendant 
vainement une affectation quelconque et s’occupant encore des 
dernières affaires de son régiment. Il n’était pas seul, car d’autres 
parmi ses officiers étaient restés en Angleterre, y étant apparemment 
peu ou pas employés. Dans une lettre de Sunningdale datée du 19 
juillet, Jean Malenfant se disait en formation technique pour un 
rôle au sein du Corps des forestiers. Ses deux fils étaient en France 
avec la grande majorité des autres soldats du 165, ecMalenfantavait 
hâte d’aller les retrouver. Il laissait aussi entendre que le lieutenant- 
colonel D’Aigle serait bientôt nommé à un important poste dans 
le Corps forestier!?. Il se trompait, car D’Aigle serait renvoyé 
au Canada en novembre, rapportant avec lui les instruments de 
la fanfare de son bataillon. Malenfant lui-même serait rapatrié 
vers la fin d’octobre et affecté à des tâches administratives au sein 


138. The Daily Times, 8 août 1917, p. 7. 
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Deux jeunes soldats du 165° bataillon, photographiés devant 
l’école Nazareth, Vers-en-Montagne (France). 
Photo : Agathe Coutemoine (1867-1931), 
coll. C. Rameaux, Les Nans (France). 
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Forestiers canadiens à l’œuvre dans une forêt du Jura. 
Coll. Martelet Voidey, Nozeroy (France) 
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Trois officiers canadiens posent devant leurs hommes au travail. 
Coll: Martelet Voidey, Nozeroy (France). 
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Sous-officiers acadiens clients d’un photographe français: 
Coll. Martelet Voidey, Nozeroy (France): 
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du district militaire du Nouveau-Brunswick, en rapport avec la 
nouvelle loi sur le service militaire obligatoire. L'armée trouva 
apparemment un emploi en Angleterre pour le lieutenant Alfred 
Blanchard, qui avait agi comme secrétaire du comité lors de la 
création du 165° bataillon. Il demeura en Angleterre jusqu’à la 
fin de la guerre et rentra au Canada en 1919, accompagné de sa 
nouvelle épouse anglaise, Alice Kent!”. L'officier payeur Camille 
Boudreau fut affecté au même poste au sein du Corps des forestiers 
dans la région de Bordeaux. En janvier 1918, il travaillait au bureau 
de la paie à Paris! *, puis il revint à Moncton en mars 1918!*1. 


C’estapparemment de bon gré que la majorité des hommes du 
165°bataillon s’en allèrent travailler comme forestiers en France. Un 
certain nombre d'individus, par contre, devinrent combattants dans 
diverses unités au front ou dans l’aviation. Il s’agissait sans doute 
pour certains d’un choix personnel motivé par l’esprit d’aventure, 
l’orgueil, la curiosité ou peut-être le désir de retrouver des amis. 
D'autres, comme la section des signaleurs, y furent affectés par 
l'armée. 

Après quelques semaines d’oisiveté à Sunningdale, trois des 
jeunes officiers, les lieutenants Aimé Léger, Alfred Belliveau et 
Arthur Cyr, optèrent pour le chevaleresque en s’enrôlant comme 
pilotes de combat dansile Royal Flying Corps (RFO). Des décennies 
plus tard, Belliveau écrirait dans ses mémoires que les trois com- 
pagnonsétaient peu enthousiastes à l’idée de devenir des forestiers 
et avaient été fascinés par les avions si nombreux dans le ciel de 
Shoreham!*. Aussitôt inscrits au REC, Belliveau et Léger furent 
envoyés à Reading, non loin de Sunningdale, pour leur formation 
théorique au pilotage, tandis que Cyr, souffrant d’une inflammation 
des amygdales, fut admis à l’hôpital. Ce dernier poursuivrait sa 


139/Société historique Nicolas Denys. Revue d'histoire de la Société historique Nicolas Denys, 
vol. XXTIT, n° 1, 1995, p. 21-23. 

140: ANC, RG?24, 1662, HQ 683-316-9. 

141» Documents personnels de L.C. D’Aigle ; lettre de J. Malenfant à L.C.D., 25 mars 
1918. 

142,CEA;37-1: Voir aussi : CE: Léger. « Acadiens in exelsis:: trois aviateurs acadiens, 
1917-1918» Sur l'Empremier, vol. 4, n° 2, 1997 (revue de la Société historique de 
la Mer Rouge). 
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formation d’aviateur à la fin de l’été. Aimé Léger a laissé une 
description de ses débuts d’aviateur, détaillée et empreinte d’hu= 
mour, dans quelques lettres publiées dans L'Évangéline au cours de 
l'été de 1917. À la mi-août, Belliveau et Léger avaientterminéavec 
succès leurs études théoriques et retournaient à Shoreham pourleur 
formation pratique dans des avions-écoles. Malheureusement, Aimé 
Léger fut tué le 11 septembre 1917, lorsque l’avion qu’il pilotait 
seul plongea dans la mer, au large de Shoreham, apparemment 
victime d’une défaillance mécanique. Il avait 21 ans. En Acadie, on 
apprit la tragédie avec consternation, et plusieurs articles parurent 
dans les journaux acadiens au cours de l’automne, faisait l'éloge 
d’une vie si prometteuse et si tragiquement écourtée. 


En apprenant la mort de Léger, le lieutenant-colonel D’Aigle 
se rendit à Shoreham pour s’occuper de la dépouille de son jeune 
subordonné. Pensant qu’il serait possible de le faire envoyer à la 
famille Léger, à Cocagne (N.-B.), D’Aigle discuta avec un embau- 
meur de Londres, qui le rassura quant à la possibilité d’une telle 
procédure. Toutefois, les autorités militaires avaient d’autres inten- 
tions à ce sujet, et D’Aigle dut annuler les dispositions qu'illavait 
prises avec l’embaumeur. Léger futinhumé en terre anglaise dans 
un cimetière de Shoreham. Plusieurs officiers du 165° bataillon 
demeurés en Angleterre assistèrent à ses funérailles militaires le 
lieutenant-colonel D’Aigle, le major Placide Boucher, les capitaines 
Jean Malenfant, Léo Richard et James Willette, les lieutenants 
Émile Violette, Elphège Léger et Alfred Belliveau, ainsi que le 
lieutenant Walter Veniot, du 132° bataillon! *. Ils se cotisèrent pour 
payer une imposante pierre tombale en dernier hommage au jeune 
Aimé Léger. Malheureusement pour D’Aigle, sa bienveillance 
envers la famille Léger lui attira des difficultés lorsque l'embaumeur 
qu’il avait retenu envoya à l’armée une réclamation pourses services 
non autorisés. Quelques mois plus tard, de retour au Canada, 

D’Aïigle dut s’expliquer et clamer son innocence lorsque l’armée 
lui transmit la facture de l’embaumeur!*. 


143. L'Évangéline, 3 octobre 1917. 
144. Documents personnels L.C:D'Aigle. 
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Alfred Belliveau et Arthur Cyr continuèrent leur instruction 
d’aviateurs de combat au sein du Royal Flying Corps, qui devint 
la Royal Air Force au printemps de 1918. Au début de l'été, ils 
avaient perdu contact l’un avec l’autre et furent affectés séparé- 
ment à des escadrilles de combat en France. Dans ses mémoires, 
Belliveau raconte ses aventures comme pilote de combat au sein 
de la 54° escadrille de la Royal Air Force, une unité spécialisée 
dans l’attaque de positions ennemies au sol à la mitrailleuse et à la 
bombe.:Le27août 1918, au cours d’une attaque contre un ballon 
captif d'observation de l’artillerie allemande, ses mitrailleuses 
s’enrayèrent, etil fut pris en poursuite et abattu par des aviateurs 
allemands derrière les lignes ennemies. Il en sortit indemne mais 
setrouva aussitôt prisonnier des Allemands. Quelques semaines 
plus tard, alors qu’il était dans un camp pour officiers prisonniers 
en Allemagne, il se retrouva à sa grande surprise en présence 
d'Arthur Cyr qui, lui aussi, s'était fait descendre le 20 juillet 1918 en 
revenant d'un raid aérien sur l'Allemagne avec la 46° escadrille. Selon 
Belliveau, Cyr s'était trouvé aux prises avec un problème mécanique 
ets'était séparé de son escadrille, lorsqu'il eut la malchance de 
croiser une patrouille aérienne ennemie. Après avoir passé quelques 
mois dans diverses prisons allemandes, les deux camarades furent 
libérés à la fin de la guerre et purent rentrer en Acadie en 1919. 


D’autres parmi les hommes du 165° bataillon devinrent éventuel- 
lement aviateurs de combat. Ainsi, le lieutenant Albert Melanson, 
quiavaitété affecté àla 40% compagnie de forestiers dans le Jura, 
quitta cette compagnie vers le début de 1918 pour s’enrôler dans 
le Royal Flying Corps: Il fut intégré finalement à la 2° escadrille 
de la Royal Air Force, mais le 9 mai 1918, après qu’il eut passé à 
peine deux semaines au front en tant que pilote, son avion était 
abattu en territoire ennemi, et il trouva la mort à l’âge de 27 ans. Le 
commandant de la patrouille aérienne dont il faisait partie rapporta 
qu'ilavait aperçu Melanson pourchassé par quatre avions ennemis 
et avait vu son avion plonger au sol *. Son corps ne fut jamais 
récupéré, et son nomest gravé sur un monument aux aviateurs 
britanniques disparus, à Arras, dans le Pas-de-Calais! #. 


145 The Gloucester Northern Light, 17.mai 1918, 31 mai 1918, 30 août 1918. 
146*Commonwealth War Graves Commission, registre des sépultures, mww.cwgc.org 
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Le lieutenant Alfred H. Belliveau, pilote de combat 
dans la Royal Air Force, 1917-1918: 
Coll. Centre d’études acadiennes, Université de Moncton: 


ll 


188" Le bataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


Paraïilleurs, François Gallant, de Rogersville, s’était enrôlé 
comme simple soldat dans le 165° alors qu’il n’avait que 16 ans. En 
Angleterre, il se fit muter au Royal Flying Corps et devint aviateur 
avec le grade de lieutenant. Il participa aux combats aériens, et 
on rapporta qu’il avait abattu deux avions ennemis et avait été 
décoré. Gallant survécut à la guerre et, en mars 1919, il se trouvait 
toujours en France, dans la région de Maubeuge, où son unité 
occupait apparemment une ancienne base d’aviation allemande. 
Parun jeudi après-midi, le 13 mars, alors qu’il pratiquait la pêche 
à la grenade dans une rivière des environs, Gallant tomba dans 
Peau profonde et se noya*. Il repose dans un cimetière militaire 
à Maubeuge. 


Quant à Edgar P. LeBlanc, un des lieutenants qui avaient démis- 
sionné du 165° bataillon à l’été de 1916, il s’engagea dans l’aviation 
au Canada à l'automne de 1917 et fut tué le 29 avril 1918 lors 
d’une collision aérienne en Ontario !*. Un autre soldat du bataillon 
acadien, Hubert Petitpas, fit comme François Gallant et devint 
lieutenant d’aviation dans la Royal Air Force, puis fut affecté à 
une unité en Égypte. Plus chanceux que Gallant, il put rentrer à 
Moncton en septembre 19191. 


D’autres Acadiens devinrent aviateurs au cours de cette guerre. 
Le lieutenant Wilfrid Landry, fils du juge Pierre-Amand Landry, 
se rendit outre-mer vers le mois de septembre 1915 et devint par 
la suite observateur aérien. Il fut blessé au visage lorsque son avion 
fit une chute et s’écrasa contre une maison en France en février 
19170, Un mois plus tard, on rapporta qu’il était de retour en 
Angleterre et inscrit à l'école de pilotage”. En octobre 1917, 
il était de retour au Canada et s’apprêtait à se rendre aux États- 
Unis, où il espérait devenir instructeur d’aviation *?. En mars 
1918, on mentionna qu'Émery Boudreau, de Bathurst, poursuivait 


147. L'Évangéline, 24 avril 1919, p. 5. 

148. L'Évangéline, 1° mai 1918, p. 8. 

149. L'Évangéline, 29 septembre 1919. 
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en Angleterre la formation d’aviateur qu’il avait commencée en 


Ontario l’automne précédent!*. 


Au moins un des officiers ayant appartenu au 165° bataillon 
fut décoré de la Croix militaire. Le lieutenant Alfred Bourque, 
fils du médecin Louis Napoléon Bourque, de Moncton, avait 
travaillé comme officier de recrutement quand le bataillon en était 
à ses débuts. C’est lui qui avait été pris par les glaces aux îles de la 
Madeleine au cours de l’hiver de 1916. Il accompagna le bataillon à 
Valcartier en juin 1916, mais le quitta au mois d'août pourserendre 
outre-mer avec un détachement de renforts. Il reçut sa décoration 
en août 1917 pour avoir, de sa propre initiative, mené avec succès 
un détachement qui avait perdu ses officiers à un moment critique 
d’une contre-attaque!**. L'année suivante, on apprit que le lieutenant 
Bourque avait été blessé!5. 

Pour sa part, le lieutenant Théophile Doucet participa aux 
dernières attaques devant mettre un terme à la guerre. Ayant quitté 
la 39° compagnie de forestiers en septembre 1917, illretournaten 
Angleterre et réintégra le 13° bataillon de réserve. En février 1918, 
il fut envoyé au front comme officier combattant du bataillon 
d'infanterie néo-brunswickois, le 26°. Le 8 août 1918/les bataillons 
canadiens attaquèrent comme troupes de choc devant Amiens, dans 
ce qui deviendrait l'offensive finale de la guerre, les « 100 jours 
de la victoire ». Au cours de l’attaque, en après-midi, Théophile 
Doucet fut grièvement blessé à une hanche par un éclat d’obus. 
Le lendemain 9 août, aux petites heures du matin, il succomba 
à sa blessure, dans un poste de secours. Il laissait une veuve à 
Bathurstl*. 


De la dizaine de soldats de la section des signaleurs du 165* 
bataillon versés au 22° bataillon, trois furent tués au combat: 
Richard Albert, de Salisbury, au Massachusetts, fut tué le 21 juillet 
1917 ; Hubert Poirier, de D'Escousse, au Cap-Breton, mourut 
le 30 avril 1918 ; et Félix Labrie, de Caraquet, perdit la vie le 


153. The Gloucester Northern Light, 8 mars 1918: 

154. The Daily Times, 30août 1917, 12 octobre 1917. 

155. L'Évangéline, 10 juillet 1918, p.8 
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28août 191807. Un autre soldat nommé Pascal LeBlanc était natif 
du New Hampshire et, se trouvant en Nouvelle-Écosse au début 
dela guerre, il s'était enrôlé dans un bataillon néo-écossais. Plus 
tard, il fut muté au 165° comme candidat à un poste d’officier et 
fut éventuellement nommé sergent. Il arriva finalement au front 
dans les rangs du 38° bataillon et fut tué le 2 septembre 1918. 
historique du 26° bataillon néo-brunswickois mentionne que 
12-soldats du 165° furent transférés dans cette unité. Sans doute 
d’autres parmi les soldats du 165° bataillon allèrent au front comme 
combattants. Un certain nombre furent éparpillés en Angleterre 
et au pays de Galles avec le Corps des forestiers. Mais, comme 
nous l'avons vu, la grande majorité des soldats ainsi que l’âme et 
l'identité du 165% passèrent le reste de la guerre dans les forêts 
françaises. 


Sinous avons peu de renseignements sur la vie et les activités de 
la compagnie qui fut envoyée dans la région de Bordeaux, le séjour 
des compagnies dans le Jura nous est mieux connu. L’aumônier 
Jean Vital Gaudet garda un journal intime de son service outre- 
mer. Comme mentionné précédemment, Gaudet fut attaché à la 
39%compagnie de forestiers à Vers-en-Montagne, où il demeura 
jusqu’en juillet 1918. Il y fit la connaissance des curés et des paysans 
de la région, et participa à leurs offices religieux ainsi qu'aux activités 
communautaires et familiales. Dans son journal, il raconte aussi 
la pratique religieuse des soldats acadiens qui, au début de leur 
séjour, assistaient en formation aux messes dans l’ancienne église 
enpierre de Vers-en-Montagne, comme ils avaient fait à Moncton, 
aValcartier et à Saint-Jean. « Ils font des gardes d'honneur devant 
le saint sacrement, des présentations d'armes pendant l’élévation 
[:.]Pendant la procession de la fête du Sacré-Cœur, les officiers 
portent le dais. Les soldats des 39° et 40° compagnies assuraient 
une garde d'honneur, la fanfare jouait du clairon, les enfants du 
pensionnat Saint-Laurent ont chanté l’Ave Maris Stella pendant 
Pélévation *. > Quelques mois plus tard, toutefois, le père Gaudet 


157*Royal 22 Régiment, listenominative 1914-1918, Musée du Royal 22° Régiment, 
Citadelle de Québec. 
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nota une diminution dans le zèle religieux de ses charges: «Il 
trouve qu’ils boivent trop et surtout se laissent gagner aux charmes 
des jolies coquettes qu’ils rencontrent. » Ou encore :«|[:.JMes 
officiers ne lui rendent pas la tâche facile, quand ils traitent les 
cérémonies religieuses de spectacle, méprisent les aumôniers, 
encouragent les soldats à s’enivrer, et à courir les hétaïres [..-]HIls 
ne favorisent pas l’assistance à la messe, en imposant toutes sortes 
de corvées les dimanches. » Le père Gaudet put toutefois jouir 
d’une grande marge de liberté personnelle et saisit l’occasion pour 
visiter les quatre coins de la France non occupée parles Allemands. 
En juillet 1918, il fut muté à un poste plus près du front, comme 
aumônier auprès des blessés, et plus tard au 22 bataillon canadien- 
français, où il côtoya les pires horreurs de la guerre. 


Évidemment, la venue de ces Acadiens et, plus généralement, 
de tous ces Canadiens dans les petits villages du Jura ne passalpas 
inaperçue. Les gardes forestiers français devaient appliquer la 
politique de conservation forestière, dirigeant lacoupeetdésignant 
les arbres à abattre. Cependant, ils se trouvaient souvent «dans 
l'impossibilité de faire la loi à ces barbares qui s’imaginaientexploiter 
une forêt du Nouveau Monde!*? ». En outre, note J.F. de Falvard: 
« il y a lieu de penser que les Canadiens coupaient bien les boïs 
marqués, mais devaient “forcer gentiment” les forestiers à marteler 
les coins les plus propices! ® ». On se plaignit aussi que les bûcherons 
canadiens maniaient leurs grosses scies à deux manches sans daigner 
se pencher, ce qui laissait des souches bien hautes et entraînait 
un gaspillage de la ressource forestière. Des décennies plus tard, 
les gardes forestiers de la région désignaient encore ces souches 
comme les « souches canadiennes »/61. 


159. Jean Lamy. Andelot — Histoire de mon village, cité" dans J:Fde Falvard Histoirerdes 
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160. Jean Lamy. Andelot = Histoire de mon.village, cité dans J!F\de Falvard. Histoire des 
Canadiens de La Joux et des Américains du Ronde en Fôret de Levier. Fascicule de recher- 
che, Champagnole (France),.1988: 

161. Jean Lamy. Andelot — Histoire delmonvillage tcité dans J!Fude Falvard Histoire des 
Canadiens de La Joux et des Américains du Ronde en Fôret de Levier. Fascicule de recher- 
che, Champagnole (France), 1988: 


192 Levbataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


Les relations entre les Canadiens et la population des environs 
semblent avoir été assez courtoises. Néanmoins, les Canadiens 
étaient considérés par plusieurs comme des hommes durs qui 
avaient un penchant pour le rhum. Il y eut quelques incidents 
malheureux, y compris des agressions et un viol perpétrés par 
des Canadiens de la Joux. Les Acadiens ont laissé un souvenir 
beaucoup plus agréable : « Des Canadiens français avaient construit 
une scierie à Vers. Leurs noms fleuraient bon le vieux terroir et 
leur accent du temps de Louis XV amusait les gens. Ils étaient 
catholiques, leurs mœurs étaient douces, la population les sentait 
près d’elle®?. > On rapporta que le climat des montagnes était 
salubre; quoique les journées estivales aient tendance à être plutôt 
chaudes. L'automne de 1917 fut très pluvieux, ce qui explique 
peut-être l'aménagement des soldats acadiens dans la grange de la 
famille Putod en attendant que soient érigés leurs logements. 


À la fin de l'automne de 1917, le major Joseph Arthur Léger, 
même s’il était installé confortablement à Vers-en-Montagne, 
déclencha une polémique dans le sud-est du Nouveau-Brunswick, 
probablement sans s’en rendre compte. On était à la veille de 
l'élection fédérale du 17 décembre 1917, dont l’unique question 
d'importance était celle de la conscription pour l’armée d’outre- 
mer. Le pays et la région étaient déchirés sur la question. Les 
journaux conservateurs reprochaient à Wilfrid Laurier et à ses 
libéraux s’opposant la conscription d’être des dupes du Kaiser 
allemand. Une haine toute particulière était vouée à Henri Bourassa, 
accusé d’être un agent à la solde de Berlin! ®. Laurier promettait 
de poursuivre la guerre en misant sur les volontaires et de tenir 
un référendum sur la question de la conscription car, insistait-il, 
celle-ci avait été imposée sans le consentement de la population. 
Pour leur part, les journaux libéraux comme L’Acadien accusaient 
le Parti unioniste de Robert Borden, formé de conservateurs et de 
libéraux dissidents, de mener une campagne sale et anti-française 
qui allait mener à l’éclatement du pays. 


162/Jean Lamy. Andelot = Histoire de mon village, cité" dans J.F de Falvard. Histoire des 
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Or, les libéraux du comté de Kent avaient choisi comme candidat 
l’ancien shérif Auguste T. Léger, le père du major Joseph Arthur 
Léger. Auguste Léger affronta le député sortant, le conservateur (ou 
unioniste) Ferdinand Robidoux. Le major Léger avait apparemment 
eu une correspondance au sujet de la conscription avec le redoutable 
J.B.M. Baxter, un ancien officier de milice devenu chef de’file 
conservateur au Nouveau-Brunswick et qui deviendrait premier 
ministre de la province. Dans deux lettres à Baxter, dont une rédigée 
en français, Léger s’était prononcé pour la conscription, une opinion 
partagée par la vaste majorité des soldats canadiens outre-mer. 
En outre, il conspuait ceux qui, en particulier au Canada français, 
étaient contre cette politique. Selon Léger, leur opposition venait 
de leur ignorance des véritables enjeux de la guerre. 


Il n’en fallut pas plus pour que la presse conservatrice se saisisse 
des prétendues lettres du fils et les publie en éditorial pour humilier 
le père! %. Auguste Léger nia que son fils ait pu écrire de telles 
lettres, affirmant qu’il avait de la difficulté à écrire en français. 
Toutefois, lors d’une assemblée publique à Saint-Charles-de-Kent 
quelques jours plus tard, Ferdinand Robidoux affirmait tenirles 
lettres du major Léger en sa possession. Rappelons cependantque 
la lettre écrite par Joseph Arthur Léger au D! Fred Richard en 
novembre 1915, dans laquelle il demandait sa mutation au bataillon 
acadien et que nous avons citée plus tôt, était rédigée ‘en‘anglais. 
On imagine difficilement qu’il ait écrit en français àJ.B:M: Baxter, 
un de ceux que L’Acadien accusait de tenir des discours anti-français 
dans leur propagande partisane!®. I] se peut toutefois queJoseph 
Arthur Léger ait signé une lettre rédigée pour lui parunautre: 


Désirant profiter au maximum de cette occasion d’embarrasser 
Auguste Léger, Le Moniteur Acadien publia les lettres àtrois reprises, 
la dernière à quelques jours de l’élection. Mais cetacharnementne 
sauva pas le siège de Ferdinand Robidoux. Les résultats du scrutin 
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révélèrent qu'Auguste Léger avait gagné haut la main. Comme 
leurs compatriotes ailleurs au Canada francophone, les Acadiens 
avaient voté majoritairement pour le parti de Laurier et contre la 
conscription. Au Nouveau-Brunswick, tous les comtés à majorité 
acadienne élurent des libéraux. Même le comté de Westmorland, 
autour de Moncton, où les Acadiens demeuraient pourtant mino- 
ritaires, se donna un député libéral à la suite d’un vote acadien 
massif pour ce parti %, Par contre, et malgré la désaffection quasi 
totale du Canada francophone, Robert Borden et le Parti unioniste 
remportèrent l'élection avec une forte majorité de députés élus. La 
conscription, dont les bases avaient été jetées au cours de l’automne, 
deviendrait enfin une réalité. Les journaux acadiens, et même 
Henri Bourassa, conseillèrent aux jeunes hommes de se plier à la 
loi et de se présenter quand viendrait l'appel. Ils auraient l’occasion 
par après de formuler des demandes d’exemption, surtout les fils 
d’agriculteurs, ce que firent la grande majorité des appelés, non 
seulement en Acadie, mais dans tout le Canada!°”. En mai 1918, 
Anselme M. Léger fut nommé au tribunal qui recevait les demandes 
d’exemption pour la région de Shédiac, en compagnie de Valentin 
Bourque : « C’est une office que je n’ai pas acceptée par plaisir, 
mais plutôt pour rendre service à nos Acadiens », nota Léger dans 
son journal! %. Il ajouta que du 10 au 31 mai le tribunal avait reçu 
39 demandes d’exemption, « et on les a tous exemptés jusqu’au 
premier novembre ». Il s'agissait sans doute en majorité de fils 
d'agriculteurs. 


Commença aussitôt une autre mesure découlant de la cons- 
cription : la chasse aux insoumis. Celle-ci donnerait lieu à au moins 
trois fusillades dans le seul comté de Kent en 1918 et en 191916, 
ainsi qu’à plusieurs arrestations dans Kent et ailleurs. À la Chambre 
des communes, en septembre 1919, le nouveau député de Kent, 
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Auguste Léger, s’insurgea contre ce qui constituait selon lui des abus 
de pouvoir de la part des agents fédéraux, qui faisaient irruption 
chez les gens en pleine nuit, les armes au poing. Un jeune homme 
de Saint-Édouard, Laurent Jaillet, avait été grièvement blessé lors 
d’une telle descente dans la maison de son père. Près de Sainte- 
Marie, un autre avait eu la jambe transpercée d’une balle alors qu'il 
avait été surpris à travailler dans un champ. Lors d’un troisième 
incident, un agent fédéral avait été tué par l’explosion de son 
propre revolver, qu’il brandissait « non contre un insoumis mais 
contre le propriétaire essayant de maintenir l’ordre chez lui!/° ». 
Parmi les hommes arrêtés, plusieurs étaient des fils de fermiers 
qui s'étaient pensés exempts du service militaire. Malgré la misère 
économique qui sévissait en permanence dans cette région, les 
tribunaux imposaient des amendes pouvant varier de 25 $à 3506. 
Incapables de payer de telles sommes, certains coupables furent 
condamnés à deux ans d'emprisonnement. Pour comble, Auguste 
Léger rapporta qu’au printemps de 1919 un vieillard de 75 ans avait 
été arrêté et condamné à six mois de prison et à une amende de 350$ 
« pour avoir donné à manger à son fils accusé de désertion!/! » 


L'imposition du service militaire obligatoire donna également 
lieu à des incidents ailleurs au pays. Le plus célèbre se produisit 
à Québec en mars 1918, lorsque des émeutes populaires anti- 
conscriptionnistes et leur répression par des militaires ontariens 
armés entraînèrent la mort d’au moins quatre personnes parmi 
les manifestants. 


Pendant qu’au Canada les esprits s’échauffaient en raison de 
l’enrôlement forcé, aucun incident majeur ne troubla le séjour 
des Acadiens dans les forêts françaises. « Les Acadiens du 165° 
se sont fait un bon nom en France. Ce sont de durs travailleurs 
et ils connaissent leur métier », indiqua le lieutenant Arthur Cyr 
du Royal Flying Corps en novembre 1917172, Ce mois-là, la 40° 
compagnie de forestiers fut envoyée du Larderet à La Joux, et 
plusieurs de ses hommes furent détachés et affectés à diverses 
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tâches dans d’autres compagnies. Les soldats soulignèrent qu’ils 
devaient travailler sans répit et n’eurent que le jour de Noël comme 
seul congé général. En ce jour de fête, le repas principal fut par- 
ticulièrement copieux. Puis arriva 1918. Sans arrêt, les scieries 
continuaient à fonctionner et les grands conifères à tomber. Malgré 
cela, comme en témoignent les commentaires désapprobateurs du 
capitaine-aumônier Gaudet cités plus haut, il reste que la vie des 
soldats n’était pas dépourvue de tout plaisir. 


En mars 1918, après avoir conclu séparément la paix avec la 
Russie en révolution, les Allemands purent concentrer toutes leurs 
forces sur le front occidental et lancèrent une série d’attaques 
importantes. Ce fut leur ultime offensive, dans l’espoir d’achever les 
Britanniques et les Français avant l’arrivée en force des Américains. 
L'offensive défonça le front des Britanniques, semant la panique, 
et ceux-ci durent battre en retraite. Les forestiers acadiens ne 
demeurèrent pas indifférents à la situation, car on distribua des 
armes à tous les membres du Corps forestier, avec l’ordre de se 
tenir prêts. Certaines unités de forestiers qui se trouvaient près du 
front furent envoyées au combat, mais les compagnies acadiennes 
ne furent pas appelées. Puis, l’attaque allemande manqua de souffle, 
et ce fut au tour des forces alliées d’avancer. Les Acadiens rangèrent 
les fusils et reprirent leurs outils forestiers. En juillet, pour marquer 
l'anniversaire de la Confédération canadienne, on organisa des 
compétitions sportives opposant les diverses unités canadiennes, 
auxquelles participèrent des équipes françaises, le tout dans un 
esprit d'amitié. 

Par ailleurs, au cours de leur séjour en Europe, il y eut parmi 
les forestiers acadiens quelques décès dus à diverses maladies 
contagieuses, et au moins un accident mortel dans la région de 
Bordeaux. Grâce peut-être à leur vie en plein air, ils furent toutefois 
épargnés par les ravages de la « grippe espagnole », un fléau d’ori- 
gine inconnue qui fit le tour de la planète en quelques mois à partir 
du printemps de 1918, tuant 30 millions de personnes. L’épidémie 
frappa le continent nord-américain vers la fin de l’été de 1918 
et sévit particulièrement en Acadie au cours du mois d’octobre. 
Pour ne citer que quelques chiffres, Anselme M. Léger nota dans 
son journal que « dans la deuxième semaine [d’octobre] il y a été 
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enterré 28 personnes à l’église St-Joseph [de Shédiac] [...] l’année 
1917 il y a seulement été enterré 5 grandes personnes dans toute 
l’année. [...] des prêtres beaucoup sont morts de cette maladie, 
les docteurs la prennent et beaucoup sont morts [.…]!?. » Le petit 
village rural de Haute-Aboujagane, situé non loin de Shédiac, quine 
comptait qu'entre 100 et 150 familles, perdit 17 de ses habitants au 
cours de l’automne de 1918, y compris son jeune curé!”*, Bathurst 
pleura le décès d’un de ses plus illustres citoyens, le médecin et 
ancien maire Joseph Michaud!” À Bouctouche, trois jeunes frères 
succombèrent en une seule journée, suivis de leur mère quelques 
jours plus tard. Au Madawaska, on dénombra plus de 5 300 cas 
de la maladie et 259 décès!76. L'Évangéline fut réduite à quatre 
pages et Le Madawaska cessa de paraître pendant quatre semaines, 
parce que leurs employés restaient chez eux, malades, soignant des 
malades, ou peut-être par peur de circuler. Pour freiner l'épidémie, 
les autorités civiles ordonnèrent la fermeture des écoles et des 
théâtres et interdirent les assemblées publiques, y compris les 
services religieux. L’épidémie s’atténua sensiblement après le mois 
d'octobre et disparut au début de 1919, ayant ravagé toutes les 
communautés et y laissant d'énormes vides. 


Dès le mois d’octobre 1918, au milieu des nouvelles tragiques et 
effrayantes engendrées par l'épidémie, les rumeurs d’un armistice 
prochain en Europe commencèrent à circuler. Comme nous le 
savons, l'armistice fut enfin conclu le 11 novembre de cette même 
année. Il est difficile de mesurer l'effet que l’ambiance de deuil 
et de frayeur a pu causer sur les célébrations marquant la fin de 
la guerre et, peut-être surtout, la victoire. La joie fut toutefois 
impossible à contenir, et l’interdiction de tenir des assemblées 
publiques, toujours en vigueur, fut oubliée ou ignorée. Mais dans 
les journaux de l’époque, les articles sur les célébrations populaires 
juxtaposaient les nombreux avis de décès, témoins d’autant de 
tragédies personnelles et familiales. 


173. CEA, 695-2, Fonds AM. Léger. 
174. MA. Léger. « La grippe espagnole à Haute-Aboujagane en 1918 ». Sur l'Empremier, 
vol. 4, n° 4, 1999 (revue de la Société historique de la Mer Rouge). 
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{Il 


198 Le bataillon acadien de la Première Guerre mondiale 


Ce 11 novembre, à Moncton, la population se réveilla au vacarme 
de cloches d’églises, de sirènes, de klaxons et de sifflets de loco- 
motives. Des milliers de citoyens envahirent aussitôt les rues, et on 
improvisa des défilés joyeux, suivis d’un rassemblement monstre 
où plusieurs dignitaires prirent la parole. Partout dans la région, 
des manifestations semblables eurent lieu. À Shédiac, on célébra 
une messe spéciale dans l’église en dépit de l’interdiction, et la 
fête populaire se termina au milieu de la nuit suivante autour d’un 
feu de joie, avec fanfare et feux d’artifice. Dans le village de Cap- 
Pelé, la cloche de l’église sonna pendant une heure et les drapeaux 
flottèrent partout. Une foule se rassembla sur la place publique, 
où une effigie du Kaiser allemand placée sur un trône fut démolie 
à coups d’un canon du XVIII' siècle, puis brûlée avec le drapeau 
allemand dans un énorme feu de joie!?7. L'interdiction qui frappait 
les assemblées publiques fut levée quelques jours plus tard, per- 
mettant aux communautés de se recueillir dans leurs églises pour 
rendre grâce à Dieu et hommage aux disparus de la guerre. 


Après l’armistice, les compagnies acadiennes du Jura y demeu- 
rèrent jusqu’en décembre 1918. Ensuite, comme des dizaines de 
milliers d’autres soldats du Corps expéditionnaire canadien, les 
Acadiens durent attendre en Grande-Bretagne les navires qui 
les ramèneraient au pays. En février et mars 1919, les journaux 
publièrent de longues listes de noms de soldats acadiens débarqués 
des navires à Halifax et à Saint-Jean, lesquelles comprenaient 
sans doute la plupart des hommes du bataillon acadien. Un an 
auparavant, le 5 avril 1918, sans que personne ne s’en aperçoive, 
le 165° bataillon avait été officiellement aboli par les autorités 
militaires. 


177. L'Évangéline, 27 novembre 1918. 


Épilogue 


Parmi les officiers dont la rentrée fut remarquée au printemps 
de 1919 figure le major Joseph Arthur Léger! ”*. De tous les officiers 
acadiens, c’est Léger qui semble avoir eu l'esprit militaire le plus 
ardent. Fort de son expérience de commandant, il redevint officier 
de milice et fut un des premiers officiers du North Shore Regiment 
du Nouveau-Brunswick quand celui-ci fut fondé au début des années 
1920, dans le cadre d’une réorganisation de la milice canadienne. 
Le North Shore fut créé comme régiment d’infanterie de milice 
pour l’est du Nouveau-Brunswick, en remplacement de l’ancien 
73° régiment d’avant la guerre. Conformément à une tradition de 
filiation militaire, c’est le North Shore qui héritait de l’histoire, 
des honneurs et de l’esprit du vieux 73° régiment, mais aussi de 
ceux des plus récents 132°, 145 et 165° bataillons. C’est donc dans 
le North Shore qu’est perpétuée officiellement la mémoire du 
165° bataillon. 


Joseph Arthur Léger demeura actif dans le North Shore Regiment 
pendant la période maigre des années 1920 et 1930, et à la veille de 
la Deuxième Guerre mondiale, c’est lui qui en était le commandant 
et lieutenant-colonel. Il dirigea le recrutement et la mobilisation du 
North Shore pour cette nouvelle guerre, et ses rangs se remplirent 
bientôt d’une nouvelle génération de volontaires prêts à aller se 
battre outre-mer. Toutefois, avant le départ du bataillon expédi- 
tionnaire, Léger dut en céder le commandement à son second, qui 
avait été nommé par l’armée et était plus jeune que lui. Le North 
Shore Regiment maintenait cependant un bataillon de milice en sol 
canadien, et Joseph Arthur Léger en conserva le commandement. 
Plusieurs des miliciens formés sous sa surveillance allèrent par 
après renforcer le bataillon de combat en Europe!”. Léger se retira 


178. L'Évangéline, 30 mars 1919. 
179. Will R. Bird. North Shore (New Brunswick) Regiment. Brunswick Press, 1963. 
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du service militaire en 1946, mais demeura actif dans les affaires 
de la communauté de Newcastle, où il avait vécu de nombreuses 
années. En avril 1957, en revenant d’une partie de pêche sur la 
Miramichi, Léger fut grièvement blessé dans un accident de la route 
et succomba à l'hôpital quelques heures plus tard'°. 


Quant au capitaine-aumônier Jean Vital Gaudet, il quitta le 
22° bataillon et retourna en Angleterre en octobre 1918. Il rentra 
au Canada à la fin de mars 1919. Le père Gaudet poursuivit sa 
vocation comme curé dans diverses paroisses, dont celle de Shédiac 
de 1925 à 1939. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, il redevint 
aumônier militaire, sans toutefois quitter le sol canadien. Il termina 
sa carrière comme curé à Dieppe (N.-B) et prit sa retraite en 1956. 
Il mourut à Dieppe en 1971. 


Le capitaine Jean Malenfant demeura dans l’armée jusqu’en 1919 
et fut impliqué dans la mobilisation des conscrits et le transport 
des troupes. En au moins une occasion, en 1918, il se retrouva en 
Angleterre. Après la guerre, il s’installa à Moncton et reprit son 
métier de typographe au Daily Times, ensuite dans une imprimerie 
et, plus tard, à L’Evangéline. Sa principale préoccupation semble 
avoir été d'encourager et de promouvoir la carrière de cantatrice 
de sa fille Anna, qui devint célèbre au Canada et ailleurs. En 1935, 
âgé de 69 ans, Malenfant perdit son emploi au journal L'Évangéline 
et, comme tant d’autres à cette époque, il tomba dans la misère. 
Grâce à l’aide financière d'Anna, dont la carrière était maintenant 
bien établie, Malenfant et son épouse purent s'établir à Cap-Pelé 
(N.-B.), où il mourut en 1944/°1, 


Comme nous l’avons déjà noté, J. Alfred Blanchard rentra au 
Canada avec sa nouvelle épouse anglaise en 1919. Il avait apparem- 
ment été promu au rang de capitaine. Le couple s’installa à Moncton, 
puis Blanchard reprit son travail dans les bureaux de l’Intercolonial, 
qui devint bientôt le Canadien National. Il demeura actif dans les 
organismes communautaires et prit sa retraite du Canadien National 
en 1945. Il mourut à Moncton en janvier 1951!%2. 


180. The Daily Times, 30 avril 1957. 
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Le lieutenant Elphège Léger retourna quant à lui à son village 
natal de Saint-Joseph-de-Memramcook où, pendant de nombreuses 
années, il exploita un magasin général situé en face du collège. Le 
lieutenant Arthur Cyr, qui avait été jeune avocat avant de s’enrôler 
dans le 165° bataillon en Nouvelle-Ecosse, retourna à sa profession 
et fonda sa propre étude à Edmundston, sa région d’origine. Son 
collègue aviateur et prisonnier de guerre Alfred Belliveau opta pour 
l'exil. Il se rendit à Chicago, où il travailla pendant de nombreuses 
années dans le domaine du développement de la téléphonie. Il se 
retira au Massachusetts en 1959. Vingt ans plus tard, seul au monde, 
il rédigea ses mémoires, racontant sa vie et ses souvenirs de guerre, 
à partir d’un journal intime qu’il avait gardé. Ces documents sont 
aujourd’hui conservés au Centre d’études acadiennes de l’Université 
de Moncton. 


Après son retour au Canada à la fin de novembre 1917, le lieute- 
nant-colonel D’Aigle séjourna pendant un certain temps à Moncton, 
puis il se rendit à Jacquet River (N.-B.), où il habita chez son frère, 
l'abbé François D’Aigle. Quoique écarté de tout poste de pouvoir, 
D’Aigle demeurait le dernier responsable des affaires irrésolues de 
son ancien bataillon, notamment des dettes impayées, des questions 
concernant le fonds régimentaire et des réclamations pour du 
matériel militaire endommagé. Il dut répondre à des demandes 
d’explications et subir diverses tracasseries administratives. Désirant 
retourner en Angleterre ou en France, il tenta d'obtenir un poste 
au sein du Corps des forestiers, avec le concours politique de 
Ferdinand Robidoux. L’armée répondit sèchement que D’Aigle 
avait été rapatrié car jugé inapte (technically unsuitable) à un poste au 
Corps forestier, n’ayant aucune expérience du domaine forestier et 
une trop maigre expérience militaire. On souligna aussi le piètre 
état financier du 165° bataillon. Et Robidoux, défait aux élections 
de décembre 1917, n’avait plus d'influence : « [...] je n’ai plus mot 
à dire et on n’a pas manqué l’occasion de me le faire comprendre », 
écrivit-il à D’Aigle*. 


183. Documents personnels de L.C. D'Aigle, lettre de F Robidoux à L.C.D;, 10 avril 
1918. 
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D’Aigle dut assister à des rencontres au sujet des instruments 
de la fanfare, apparemment devenus objets de convoitise et de 
discorde". Il s’occupa aussi des détails de la publication de l’album- 
souvenir du bataillon, qui devint aussi source de controverse. 
« Certains de nos soldats semblent accuser les officiers d’avoir 
fait une assez bonne affaire de cela [...] >, nota Jean Malenfant 
dans une lettre à D’Aigle!*. Quelques jours plus tard, Malenfant 
écrivit : « Mon cher Colonel, Je viens de recevoir votre bienvenue 
lettre qui m’apprend, à mon regret, que les autorités militaires ne 
trouvent pas encore moyen de vous reconnaître. C’est au moins 
tough quand on voit tant d’autres qui n’en méritent pas et qui 
reçoivent tout et même plus que leur part. Je crois que nous, 
les responsables pour l’organisation du 165°, sommes dans la 
catégorie des réservés à l'infini. C’est là notre récompense! *. 
Quelque temps plus tard, le sénateur Pascal Poirier renchérissait : 


« Je regrette bien, mon cher Colonel, la situation qui vous a été 
faite [..]!°7. 


»> 


»> 


D'’Aigle tenta ensuite de réintégrer son ancien poste au ministère 
de l’Agriculture du Nouveau-Brunswick, mais sans succès. Les 
vœux pieux concernant la protection des emplois, proférés au 
début de la guerre pour inciter les hommes à s’enrôler, avaient été 
oubliés. La guerre avait été beaucoup plus longue que prévu. En 
outre, le gouvernement provincial avait changé de mains en 1917. 
C’est du bout des doigts que Pierre J. Veniot, qui était devenu un 
ministre très puissant au sein du nouveau gouvernement provincial 
et qui devait bien connaître D’Aigle, sembla traiter ce dernier : 


Cher Monsieur {...] J'ai porté cette affaire à l’attention du ministre 
de l’Agriculture, et il n’a pas réussi jusqu’à présent à trouver dans les 
dossiers quoi que ce soit qui indiquerait que l’on ait réservé quelque 


184. C. Léger. « Pascal Poirier et le bataillon acadien. Une lettre de Pascal Poirier au 
lieut.-col. L.C. D’Aigle, 1918 ». Sur l'Empremier (revue de la Société historique de 
la Mer Rouge), vol. 4, n° 4, 1999. 
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position aux personnes qui se sont enrôlées pour le service outre- 
mer. Cependant, nous sommes très occupés en ce moment avec la 
session, et dès que les travaux de l’Assemblée seront suspendus, nous 
trouverons une nouvelle occasion de nous pencher sur la question 
[traduction]. 


D’Aigle chercha du travail comme inspecteur des aliments 
à Montréal et dans la fonction publique de la Saskatchewan. 
Finalement, c’est dans cette province qu’il se rendit en mai 1918, 
ayant réussi à obtenir un emploi dans une entreprise laitière, la 
Saskatchewan Creamery Company, de Moose Jaw. Par ailleurs, c’est 
là aussi qu’il s’enrôla dans l’association des anciens combattants. 
En 1919, il déménagea à Gravelbourg, en Saskatchewan, où il 
s'intéressa à l'élevage de bovins. Il tenta à nouveau d’obtenir un 
emploi comme agronome, cette fois auprès du gouvernement 
fédéral. Au début de 1920, il passa quelques mois à Montréal, 
puis retourna dans l'Ouest, cette fois à Pincher Creek, en Alberta. 
C'est pendant cette période que l’armée décerna aux vétérans de 
la guerre les médailles pour leur service. D’Aïigle fut outré de ne 
recevoir qu’une médaille de classe « C », plutôt que celle de classe 
« À», qu’il croyait mériter : 


Je vous retourne cette médaille en vous remerciant de vos efforts 
pour avoir tenté de m’obtenir une médaille différente. [...] Si le fait 
d’avoir recruté un bataillon, d’y avoir investi jusqu'au dernier dollar de 
mes économies accumulées durant 30 ans, d’avoir passé huit mois en 
Angleterre, et alors que je me trouvais en France, quand le commandant 
de ma compagnie a jugé qu’il était impossible qu'un chevaltransportant 
un chargement d’obus puisse se rendre à une certaine batterie, je suis 
sorti du lit et j'ai escorté l’homme etson cheval au milieu des tirs d’obus 
les plus intenses jusqu’à sa batterie, sans même prendre le temps de 
m’habiller ; si tout cela ne m’a valu qu’une médaille que portent les 
soldats qui n’ont jamais quitté le Canada, alors sans doute vaut-il mieux 
que je ne demande pas à mon pays de dépenser pour moi ce que coûte 
une médaille [traduction] °°. 


188. Documents personnels de L.C. D'Aigle, Veniot à L.C.D: 
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Mais les règlements de l’armée étaient formels. D’Aigle était 
allé en France dans le cadre d’une période d'instruction (tour of 
instruction) et n'avait jamais été officiellement membre d’une unité 
dans la zone des combats. Il ferait une autre demande en 1926 et 
une troisième en 1929, mais sans plus de succès. 


D’Aïigle vécut en Alberta durant les années 1920. Amateur 
d’histoire acadienne, il entreprit en 1927 le projet de rédiger 
un historique de sa paroisse natale de Saint-Louis-de-Kent. Il 
y consacra plusieurs années à compiler les données obtenues en 
réponse à ses demandes postées aux détenteurs de l’histoire orale 
et officielle du comté de Kent. Il fut aidé par son neveu Cyriaque 
Brideau, domicilié à Saint-Louis-de-Kent, qui mena à sa demande 
des enquêtes dans la région, recueillant des renseignements his- 
toriques et fouillant dans les registres paroissiaux!”. Son ouvrage fut 
enfin publié en 1948. Entre-temps, D’Aigle avait de nouveau démé- 
nagé. En 1927, il était à Medecin Hat, employé à la Crystal Dairy. 
Plus tard, dans la même ville, il possédait une entreprise de transport 
par autobus, la Bluebell Bus Ltd. Au début des années 1930, D’Aigle 
s’en alla vivre dans l’État de Washington, à Snohomish, non loin 
de Seattle. De toute évidence, les temps étaient difficiles car, 
pendant cette période, il fut contraint de vendre sa bibliothèque, 
qui contenait plus de 500 ouvrages, principalement sur l’histoire du 
Canada et de l’Acadie. Par l'entremise de son ancien compagnon 
d’armes, le père Jean Vital Gaudet, D’Aigle proposa sa collection à 
Ja Société historique et littéraire acadienne. Mais celle-ci n’avait pas 
les moyens de lui payer la somme demandée, et c’est finalement sir 
James Dunn, un millionnaire originaire du Nouveau-Brunswick 
mais domicilié à Londres, qui consentit à acheter la collection, 
évaluée à 997,75 $l°1, 


D'’Aigle et sa famille demeurèrent à Snohomish pendant les 
années 1930. Depuis sa démobilisation, il avait gardé le rang de 
lieutenant-colonel en tant que membre de la réserve des officiers 
de la milice canadienne. En 1932, à cause de son âge, son nom fut 


190. Cyriaque Brideau, émission radiophonique Un brin de souvenance, Radio-Canada 
Atlantique, 4 janvier 2001. 
191. Documents personnels de L.C. D’Aïigle, lettre FE T. Sims à L.C.D,, 13 juillet 1931. 
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Couverture de l’album-souvenir du 165° bataillon acadien. 
Coll. de l’auteur: 


Pages suivantes : 
Double page de l’album-souvenir du 165° bataillon acadien. 


Coll. de l’auteur: 
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COMPAGNIE "A" 
GOONTS, Soldat \WiLLiam DOoxALDsox 13 OCG6KEI, Soklat NOUMAX SULLIVAN 


Go0164, Soldat ThéonmeS, Lécex 14 606036, Solar Euicrix LEHLaANC 


600710, Soldat Wien Huuxs 15 664409), Sergent Aus. HK 

GOn653, Soldat Acnax S. LEBLAXC 16 N32609, Soldat Ivey Scorr 

606122, Soklat ALFRED À, ARMENAULT 17 C66089, Soldat Isaf Cassin 

6062, Soldat Hoxokk À. Coxuex 18  G0G6K3, Soldat Wikian LacOMuE 
RH2233, Solait CLameNCR Cine 19 K32810, Soldat PEReY GauLAND 
666072, Soklat Cine Cassie 20 666382, Soldat Faaxçois 11, l'AUTAX 
666839, Soldat ANiLxDN ÉLOpUIx 21 666019, Sergent CHMISTIN ARSHNAULI 
606153, Soldat Jiax Doikox 22 666616, Soldat Fécix PAULIN 


606495, Soklat ÉMuLx LP, LEBLAXC 606380, Soldat CamiLLé À. Gaupr 


32291, Soldat Guy C. MCLEaAx COG2AK, 1e Soldat Maxbtt Ricard 
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EN 


COMPAGNIR “A!', suite 
1 600001, Soklat ALhrkr CALLANT 13 60935, Soldat ALExANDERX Las 


2 06660888, Soldat MacLotee FHIMEAULE 14 K42049, Soldat Finkirk DnsreËx 


3 742409, Soldat Émiui Rioux 15 66t4HS, Solar Cuautks MeDoxatn 
4 0606094, Soldat Fuaxçois Comrat 16 CAC, Soldat Huxmt Boucuix 
5 817629, Soldat Mikevce Gent 17 660215, Soldat Jénoux AnsexAuLt 


6 600016, Soldat Hkumack Bukau 18 666116, Sohlat Axok Fe, Lulusne 


7 600872, Soldat FRANÇOIS Catmath 19 66h61, Soldat Juax J. Lux 
8 G66764, Soldat Cartes Dorcer 20 066568, Solar LÉvi J, LeBraxx 
9 660912, Sokat Gironce S. DuxHAM 21 660221, Soblat Évouann MazkotLh 


10 606156, Soldat EnGax L. CORMIER 22 060128, Soklat Epmoxt Tuioomat 


DO6HIX, Soldat Eoxax Const 


11 660132, Soldat GtLnExr VAUTOUX 


12 006654, Soldat AL HAS S. LHBLAXC GHOSS, Soldat Paisicix RoY 


Î 
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rayé de la liste des officiers de réserve, mais il conservait son titre 
de lieutenant-colonel retraité. Il perdit le droit à ce titre officiel en 
1937 en devenant citoyen américain. Au début des années 1940, 
D’Aigle habitait la ville de Seattle. Il rentra finalement en Acadie 
en 1946, à Saint-Louis-de-Kent, mais sans son épouse ni sa fille, 
qui demeurèrent à Seattle. Pendant ses années d’absence, il avait 
maintenu son intérêt envers l’histoire acadienne et, après son 
retour, il publia quelques ouvrages en plus de son historique de 
Saint-Louis. Selon son neveu Cyriaque Brideau, D’Aigle fut bien 
aimé et respecté de ses concitoyens, qui le considéraient comme 
sage et éloquent. Agronome de formation, il cultivait de beaux et 
grands jardins!”?. Vers 1950, il eut des problèmes de santé et passa 
des périodes à l'hôpital pour anciens combattants de Lancaster, 
près de Saint-Jean (N.-B.). En 1951, à l’occasion d’une visite de 
la princesse Elisabeth, future reine d'Angleterre, aux vétérans 
hospitalisés, c’est D’Aigle qui eut l'honneur de lui faire une pré- 
sentation!”?. La même année, il reçut enfin un autre honneur lorsque 
l'Université Saint-Joseph lui décerna le grade de Maîtrise ès arts 
bonoris causa. Il demeura actif en tant qu’historien jusqu’à quelques 
semaines avant sa mort, qui survint le 25 septembre 1958 à l'hôpital 
militaire de Lancaster. Il avait 89 ans. On lui fit d’imposantes 
funérailles militaires à Saint-Louis-de-Kent, auxquelles assistèrent 
une centaine d'anciens combattants. Parmi les nombreux digni- 
taires se trouvait son ancien aumônier, ME! Jean Vital Gaudet, 
qui participa à l’office religieux!”*. Le Daily Times de Moncton lui 
rendit hommage dans un éditorial!*. 


192: Cyriaque Brideau, émission radiophonique Un brin de souvenance, Radio-Canada 
Atlantique, 4 janvier 2001. 


193: Cyriaque Brideau, lettre à l’auteur, 1998. 
194. L'Évangéline, 29 septembre 1958, p. 3. 
195. The Daily Times, 29 septembre 1958. 


Conclusion 


Au terme de cette chronique, quelques questions demeurent, et 
demeureront peut-être, à considérer. La plus pertinente est celle-ci : 
la création et le passage du 165° bataillon ont-ils laissé des traces sur 
le parcours temporel de la communauté acadienne depuis 1918 ? 
Peut-on lui attribuer quelque contribution au succès de la cause 
nationaliste dans les années subséquentes, comme l'avaient envisagé 
ses créateurs ? À première vue, il semble que non. Le régiment ne 
rapporta à l’Acadie aucune gloire mémorable des champs de bataille 
européens, contrairement à cette autre unité ethnique, le 22° bataillon 
canadien-français, qui fut déclaré régiment « royal » de l’armée 
régulière canadienne. Après la guerre, les soldats et les officiers 
du 165° sont rentrés chez eux et la plupart ont repris leur vie dans 
l'anonymat de l’avant-guerre, comme la vaste majorité des membres 
de l’armée expéditionnaire canadienne. Du vivant des soldats et des 
officiers, on se souvenait certainement du bataillon, etsans doute de 
la camaraderie de jeunesse qu’on y avait connue, mais peu à peu le 
souvenir s’est fait flou. Aucune association d’anciens du régimentne fut 
créée, comme ce fut le cas ailleurs. Aucun parmi les officiers ne rédigea 
l'historique du bataillon, et personne ne publia de mémoires, même pas 
le lieutenant-colonel D’Aigle, qui était pourtant passionné d'histoire. 
Pour D’Aigle, le souvenir était peut-être trop amer. Finalement, 
c’est surtout dans les nécrologies de ses anciens membres que l’on 
faisait allusion au bataillon acadien de la Première Guerre mondiale, 
oubliant souvent son nom officiel. Dans une lettre à l’auteur, l'historien 
Cyriaque Brideau écrit : « Tout ce que j'ai appris du bataillon acadien 
quand j'étais jeune est ceci : Rendu en Angleterre on a jugé qu’il n’était 
pas assez fort ni prêt pour le combat alors il fut divisé, ce qui ne fit 
pas l’affaire de tout le monde. Plusieurs ontjoint d’autres régiments. 
Aimé Léger est mort dans l’avion qu'il pilotait!*. » 


196. Cyriaque Brideau, lettre à l’auteur, 1998. 
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L'enrôlement au sein du 165° bataillon, depuis sa création jusqu’à 
son départ outre-mer, semble avoir suivi la tendance générale 
du recrutement observée dans tout le Canada. Hormis l’enthou- 
siasme martial du tout début de la guerre, alors que dans certaines 
régions du Canada on se bousculait devant les portes des bureaux 
de recrutement, la période allant de l’automne de 1915 jusqu’au 
printemps de 1916 fut la plus fructueuse pour le recrutement au 
pays. Par la suite, et malgré les efforts soutenus des recruteurs, le taux 
d’enrôlement diminua. « Ceux qui désirent se porter volontaires 
sont déjà partis ; les autres, il faut les enrôler de force » (traduc- 
tion), remarqua un colonel ontarien, cité par l’historien Desmond 
Morton!”?, qui note aussi, parlant de ces fameuses assemblées de 
recrutement : « Les jeunes hommes prudents ont vite appris à 
éviter de telles assemblées publiques » (traduction). 


Comme l’attestent amplement de nombreux documents que 
nous avons cités, le démantèlement du 165‘ bataillon n’eut rien de 
particulier car, dès le printemps de 1916, la plupart des bataillons 
canadiens débarquant en Angleterre subissaient le même sort. Plus 
curieuse, par contre, fut la décision de l’armée d’envoyer ces soldats 
acadiens, formés pour le combat armé, au Corps forestier. Comment 
expliquer cette décision ? Rien n’indique que l’on mettait en doute 
leurs qualités individuelles en tant que combattants, puisqu'ils 
avaient franchi toutes les étapes de formation et d’endoctrinement 
prescrites par l’armée, et qu’ils avaient été triés par de rigoureux 
examens médicaux. Quant au jugement défavorable évoqué plus 
tôt par Cyriaque Brideau, il est probable qu’il visait le bataillon en 
tant qu'organisation, ou peut-être l’ardeur de son leadership, des 
considérations sans intérêt pratique si le démantèlement était 
déjà inéluctable. Par ailleurs, nous avons constaté que le travail 
effectué par les forestiers s’avérait important pour l'effort de guerre 
et que le besoin d’hommes pour accomplir ce travail se faisait 
pressant au printemps de 1917. Aux yeux des généraux, sans doute, 
la région d’origine des Acadiens, rurale et fortement boisée, les 
aurait prédisposés à ce genre de travail. Il se peut aussi que l’élite 


197. Desmond Morton. When Your Numbers Up. The Canadian Soldier in the First World 
War. Toronto, Random House of Canada, 1993. 
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acadienne ait exercé des pressions sur les autorités militaires au 
Canada pour que soient gardés ensemble les soldats du bataillon 
national acadien, une promesse réitérée à maintes occasions depuis 
l’automne de 1915. On peut supposer aussi que le lieutenant-colonel 
D’Aigle ait fait valoir ce principe fondamental du bataillon auprès 
de ses supérieurs en Angleterre. Or, si les Acadiens étaient allés au 
front comme renforts, ils l’auraient fait selon les besoins, par petits 
groupes et dans diverses unités. En outre, l’armée savait qu’au front 
une concentration de soldats inexpérimentés constituerait une 
faiblesse. Ainsi, la décision de créer des compagnies de forestiers à 
partir des hommes du 165% bataillon répondait aux besoins pressants 
du Corps des forestiers et peut-être, par ricochet, au désir de la 
communauté acadienne. 


Si on ne peut affirmer que la création du 165 bataillon aiteu un 
impact ou ait été utile aux nationalistes acadiens de la génération 
suivante, on peut néanmoins conclure que le bataillon ne fut rien 
d’autre que la manifestation même de ce nationalisme, du désir de 
se démarquer comme peuple en fondant ses propres institutions, 
dans un contexte précis : puisque par la force des choses l’époque 
appartenait au militaire, le nationalisme acadien s’est exprimé sur 
le plan militaire. Bien que ce soit un officier recruteur anglophone, 
le capitaine Tilley, qui fut le premier à exprimer tout haut l’idée 
d’une unité acadienne, la rapidité et l’enthousiasme avec lesquels 
une certaine élite en Acadie s’en empara suggère que l’idée germait 
déjà dans l'esprit de la communauté acadienne. Plus tard, dans 
d’autres contextes, c’est sur d’autres terrains que les revendications 
nationalistes se sont transportées, notamment sur ceux des insti- 
tutions religieuses, civiles et politiques. 


En outre, plusieurs documents que nous avons consultés font 
ressortir un aspect fondamental du nationalisme acadien de l’épo- 
que : son catholicisme. La religion étant constamment présente dans 
le quotidien des Acadiens, il était impensable que les jeunes hommes 
qui partaient vers l’inconnu en soient dépourvus, puissent échapper à 
son contrôle ou soient exposés à trop d'idées non conformistes. C’est 
pourquoi il apparaissait nécessaire d’assurer un strict encadrement 
religieux que seul pouvait fournir un corps d'officiers ayant les 
valeurs qui y correspondaient. 
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Un autre facteur qui a fortement motivé la création de ce régi- 
ment est le sentiment d’insécurité insufflé par leur histoire aux 
Acadiens, surtout dans les communautés vivant à proximité des 
anglophones et constamment confrontées au mépris et à l’intimi- 
dation. Il importait à l’époque que l’Acadie manifeste sa loyauté 
envers la Couronne britannique, en réaction à la haine des éléments 
orangistes du Canada anglais. Par contre, il ne faut pas supposer 
que cette loyauté était entièrement motivée par la crainte ou par 
des intérêts nationaux. Certaines lettres de soldats acadiens au front 
pendant les premières années de la guerre parlent du devoir envers 
le roi et l'Empire avec une révérence et une apparente sincérité 
étonnantes et difficilement compréhensibles pour nous qui les 
lisons trois générations plus tard. C'était une autre époque, avec 
d’autres valeurs. D’ailleurs, les valeurs de l’avant-guerre furent 
ébranlées par le massacre futile de toute une génération, et c’est 
toute la société occidentale qui en sortit amère et cynique. En 1920, 
le monde d’avant la guerre, avec son optimisme pourtant si récent, 
devait sembler une époque rêvée, lointaine et incroyablement 
naïve. 

Au cours de la Deuxième Guerre mondiale, on réclama à nou- 
veau la création d’un régiment acadien, mais cette fois l’idée fut 
rejetée fermement par les autorités militaires et civiles! ®. Il est 
probable que l’idée était d’avance exclue car, contrairement à 
celle de 1914, la mobilisation de civils en 1940 se faisait autour de 
régiments de milice existants. 


Enfin, il subsiste au moins un lien direct entre l’Acadie et son 
régiment d’autrefois, en la personne de M. Henri-Marcel Allain, 
qui fêtait ses 104 ans le 14 février 2001 °°. M. Allain, originaire de 
Rogersville, fut membre de la compagnie B du 165° bataillon. 


198. Ronald Cormier. Les Acadiens et la Seconde Guerre mondiale. Moncton, Éditions d’Aca- 
die, 1996. 


199. L'Étoile (Moncton), 14 février 2001, p. 3. 


Annexe 


L’annexe qui suit reproduit les cinq dernières pages de l’album- 
souvenir du 165° bataillon, tel que publié en 1918. Il s’agit de la 
liste nominative des hommes du bataillon « à son départ de Saint- 
Jean ». Il est à noter que tous ceux nommés dans la liste n’allèrent 
pas outre-mer avec le 165° bataillon. Au moins deux des officiers, 
les majors Stehelin et Losier, ainsi que le sergent G. Harry Willett, 
furent mutés à d’autres unités avant le départ du 165°. D’autres 
soldats nommés dans cette annexe ont peut-être été séparés du 165% 
avant son départ vers l’Europe, pour diverses raisons. 


Quand la création du bataillon fut autorisée, l’armée canadienne 
lui assigna les numéros de matricule commençant par les chiffres 
666 et 667. Ainsi, tous les matricules commençant par 666 sont 
ceux d'hommes recrutés par le 165. Les autres matricules sont 
ceux de soldats enrêlés dans d’autres unités et ayant été mutés par 
la suite au 165°. Par exemple, les matricules commençant par 742 
ou 743 sont ceux d'individus engagés dans le 115% bataillon; ceux 
commençant par 832 ou 833 venaient du 145° bataillon; les 818 
ou 819 venaient du 140°, et ainsi de suite. 
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erlré nspolitique, “ur ler LE 4 FE 
éc onomique… .C'éstialors qu éclate eniEurope la Grande, +: 
226 ÊTES qui ne tardera pas à mobiliser toutes les forces.» 


© Comme artout au pays, lés/Acadiens-sont appelésà | 
| faire pue et à se porter volontaires” mais les Structurés 
de l’armée canadienne se révèlent peu'invitantes pour eux 
. quitsont de langue française-et de religion catholique. Afin 
* de remédier äkcette situation, l'élite acadienne décide’ . 
* d'offrir àlarmée'de créer un bataillonid'infanterie entière- 
“ment acadien. Au:prix d'efforts soutenus et de nombreuses 
" difficultés administratives, plusieurs centaines de jeunes 
hommes seront recrutés dans le‘165° bataillon‘ d'infanterie, , 
. mis sur pied*en 1915. Après avoir été formés au-combat, dE 
ils se retouveront finalement en Angleterre en 1917, atten- 
dant leur départ pour la ligne de feu. 


Cependant, sur un coup du destin, le bataillons sera envoyé 
-dans le Jura français pour ÿ accomplir une‘tâchelparticulière 
et essentielle à la poursuite de l'effort de guerre. La valeu- 
reuse contribution de ces jeunes hommes ne leur vaudra 
pourtant aucune place sur les cénotaphes des villages aca- 
diens. Et c'est dans l'indifférence quasi totale que la plupart 
d’entre’ eux rentreront au pays après la fin de la guerre. 

En dépit des sentiments patriotiques et nationalistes qui $ 2295 
avaient conduit à sa création, la vaste majorité des Acadiens 
ignorent de nos jours jusqu'à l'existence de ce bataillon qui ISBN 2-9807014-0-8 
se porta à la défense de l'Empire britannique. Cet ouvrage T Il UN 


relate de façon détaillée un épisode oublié de l'histoire aca- 
dienne et trace un portrait touchant de ses principaux ALU 
acteurs afin de les rétablir dans la mémoire collective. 


